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mise au point 

Par suite d'une malencontreuse er
reur au moment de la mise en pages, 
la mention PC/ prkédait l'interview 
de Bruno Trentin dans notre dernier 
numéro. 

Si Bruno Trentin n'a jamais fait 
mystère de son appartenance au PC/, 
il est évident que ce n'est pas à ce titre 
qu'ils' exprimait dans les colonnes de 
TS (l'incompatibilité des fonctions 
politiques et syndicales n'est pas un 
vain mot en lt11/it1), mais en tant que 
secrétaire général de 111 FLM (Fédéra
tion des travailleurs de la métallur
gie). La nature des questions posées à 
Bruno Trentin, comme des réponses 
de ce dernier 11ur11 sOrement permis à 
nos lecteurs de rectifier d'eux
mimes... et de regretter que le PC/ 
tienne souvent un discours combien 
différent de celui de 111 gauche syndi
cale I 

Par ai/leurs, Vincenzo Sparagna 
n'est pas le responsable unique du 
secteur international du PDUP, mais 
l'un de ses animateurs. 
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UN COMPROMIS HISTORIQUE ? 
Ne le ratez pas ... 

ITALIE 1976 

■ Au n~rd J!olog11e, Mila11,_ Turin, Pise, flore11ce . . . . . . 7-28 juillet 
■ Le ch1a1111, la tour pe11chee ... les autoreductio11s . . . . . . . 3-24 août 
■ ~u sud La Calabre ... à dos de mulet, au festival ... da11s [a campagne 
agricole . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9-30 août 
Vite . .. 011 se bouscule ... 

communiqué 

L'Association Les Amis du 
peuple sahraoui rappelle ses 
objectifs : soutenir la lutte du 
peuple sahraoui pour la libérati~n 
de son territoire et la reconnais
sance de la Répùblique arabe 
sahraouie démocratique. Dans ce 
but, l'Association entend dév~
lopper les contacts avec les pa_rt,~ 
politiques et les syndicats, a1~~1 
qu'avec les grandes forces spiri
tuelles, morales et humanitaires 
pour assurer un large soutien à la 
cause sahraouie, 

L~Association Les Amis du 
peuple sahraoui dont l'adresse 
demeure, 49, rue du Faubour~
Poissonnière, 75009 Paris, se féll· 
cite de la création de comités de 
soutien à la lutte du peuple 
sahraoui et en souhaite le déve
loppement afin de multipli~r les 
actions militantes. L'animat10~ et 
la coordination de ces comités 
s'effectue à partir de l'adres~e 
suivante : BP 236, 75264 Paris 
Cedex 06. 

L'Association Les Amis du 
peuple saharoui n'a participé_ 8~ 
aucune manière à ta préparatio 
du meeting annon~é pou,r 1~ 
17 mai à Paris celui-ci étant 1 _œu 
vre des comités de soutien_. 

976 Paris, le 13 mai 1 



écitoria 
Lesondesdechocprovoquéespar 

la crise de mai 1968 se répercutent 
avec une force encore avivée au
jourd'hui. Et l'on assiste à une 
contestation de l'intérieur des struc
tures de l'appareil d'Etat. 

n • oissons rouges,ni_ poissons pilotes 

Le sacro-saint argument de la rai
son d'Etat, qui suffisait naguère à 
étouffer toute recherche légitime 
d'explication,sinon de contestation 
du désordre établi,est en train d'en 
prendre un coup. C'est ce thème de 
la raison d'Etat, paravent de l'intérêt 
de la classe dominante que le comité 
de rédaction de TS a choisi de traiter,' 
cette semaine. Les partisans d'une 
stratégie d'unité populaire pour l'au
togestion socialiste se doivent d'être 
attentifs à tous ces mouvements, 
d'autant plus importants qu'ils met
tent en cause les aspects idéologi
ques et répressifs de la domination 
bourgeoise sur la France. D'où le 
choix de la une. D'où le choix de l'ar
ticle de Christian Guerche sur la ten
tative de Chirac d'écraser toute 
presse d'opinion dans ce pays. 

A propos de cette question fon
damentale de la liberté d' opinion qui 
avait fait l'objet la semaine dernière 
de la contribution de Jacques Le
roux, TS expose la réaction des 
journalistes et des hebdos. Une au
tre raison d 'Etat est aujourd'hui re
mise en question : il s'agit d'un pays 
qui se dit socialiste et a conduit, sous 
le règne de Staline, aux crimes que 
l'on sait. Léo Goldberg intervient sur 
un point d'autant plus capital que 
des communistes eux-mêmes, 
comme le philosophe Althusser, en 
viennent à cette constatation. Reste 
la colère des magistrats qui se sont 
réunis en congrès extraordinaire, le 
week-end dernier et qui ont, au sujet 
de l'affaire Ceccaldi , décidé le prin
cipe d'une grève de la profession, 
que l'ordre bourgeois déclare illé
gale. TS a demandé à Dominique 
Charvet, membre du Syndicat de la 
magistrature, d'exposer son point 
de vue sur la contradiction entre les 
principes proclamés par un système 
social et des pratiques faites au nom 
d'une certaine loi. Sur le fond de l'af
faire qui occasionne le « déplace
ment ,, de Ceccaldi, TS publie en ex
clusif le rapport explosif du racket 
pétrolier dont seul quelques élé
ments avaient jusque-là surnagés à 
la surface de l'actualité. 

L E congrès de Dijon du Parti socialiste a donné l'image 
d'un parti de plus en plus sûr de lui et dominateur. 
D'un grand parti reproduisant en son sein la struc

ture de classe de la société française. Du parti surtout de cette 
nouvelle bourgeoisie qui cogne de plus en plus impatiemment 
à la porte du pouvoir. 

Tout étant joué à l'avance pour le vote de la motion sur les 
municipales- le comité directeur avait, unanimement, tout 
réglé -le congrès s'amusa, dans les couloirs et dans les bons 
restaurants de la ville : on parlait numéros de circonscrip
tion dès les œufs en meurette, répartition des portefeuilles 
ministériels avec la sole bourguignonne, et même, le marc 
aidant, nouvelle fournée attendue de militants· PSU au sein 
du PS (sic !) ... 

L ES socialistes sont donc unanimes sur les municipales. 
Certains seront tentés d'ironiser sur le ralliement du 
CERES, et y verront l'attrait, décidément irrésisti

ble, pour les fonctions gouvernementales. Mais il faut recon
naître au CERES le mérite de la constance dans l'analyse : 
ses dirigeants n'ont jamais caché qu' ils concevaient leur 
action comme impliquant la présence simultanée (et dialecti
que ... ) au gouvernement et dans le mouvement de masse ; le 
congrès de Dijon les aura au moins fait progresser sur l'un 
des plans ... 

Sur le fond , les décisions du PS traduisent certcs'un incon
testable progrès par rapport à ce que fut la position de ce 
parti aux municipales de 1971 : on a tout de même assisté, 
pour l'essentiel, à un adieu au social-centrisme ... Mais, il 
n'est pas besoin d'insister longuement, à notre tour, sur les 
zones d'ambiguïté de la motion de Dijon : celle-ci donne tout 
loisir aux sections et fédérations du PS de négocier à leur 
guise, alors c1uc les travailleurs de cc pays étaient en droit 
d ' attendre plus de clarté dans la définition nationale d'une 
stratégie. Il reste qu'à partir de cc congrès clair-obscur, les 
militants des forces populaires pourront faire pression sur 
les sections socialistes réticentes pour leur rappeler que, de 
l'aveu même de leur premier secrétaire, .. il n'est d ' alliance 
qu' ù gauche .. . 

L ES propositions du PSU ont fait l'objet, à la tribune de 
Dijon, d'étonnants propos de quelques chevau-légers 
" conventionnels ,. , notamment de .Jean-Paul Bachy, 

qui s'était déjà signalé récemment par d'étonnantes analyses 
poignardant dans le dos la lutte des Lip : celle fois-ci, le 
délégué du PS à l'emploi s'est employé à faire aux sections 
PSU qui accepteraient de passer sous les fourches caudines · 
du Programme commun, des propositions de ... front unique 
à la base ! Si le projet, aussi dérisoire que scandaleux, a au 
moins le mérite de la franchise, notons l'absence, dans cc 
débat, de tout porte-parole des supporters de Michel Ro
card. Alors que notre ancien camarade Patrick Vivcrct 
avait, dans le dernier numéro de Faire, apprécié de manière 
intéressante et positive l'intérêt stratégique des propositions 
du PSU à la gauche, le courant auquel il appartient avait 
courageusement- et collectivement -décidé, à Dijon, une 
tactique éloquente : le silence. 

La motion adoptée par le congrès du PS réclame ~ 1111 
accord clair et public sur 1111 programme municipal local » et 
précise que .. cet accord s'inscrira dans les gra11des orie11ta
tio11s du Programme comm1111 de gouvememe11t qui, seules , 
so11t de nature àfoumiraux com1111111es des moye11s correspon
dant à leurs responsabilités » et qu'~ il garantira la démocra
tie totale " . 

Une co1_1vcntion se réunira en octobre pour adopter un 
programme municipal. Tout cela reste soigneusement dans 
les généralités. Qu'en sera-t-il, par exemple, des dispositions 
du Programme commun concernant les collectivités locales : 
feront-clics l'objet d'une discussion détaillée - cc qui ne 
manquerait pas d ' intérêt - ou s'en ticndra-t-on à ces 
« grandes orientations .. ? En tout cas, les militants de notre 
parti sont particulièrement fondés à faire avancer leurs pro
positions unitaires, en les appuyant sur la discussion de notre 
projet de charte municipale, qui explicite et concrétise ce que 
pourrait être une pratique démocratique réelle au niveau 
local. 

L ES élections municipales marqueront une étape dans 
la préparation de l'avenir politique de la France. 
Jean-Pierre Chcvèncmcnt n'avait pas tort, à la tri

bune de Dijon, de penser que l'enjeu pour les socialistes était 
de rassembler de larges couches du peuple français. Nous 
disons nous-mêmes, inlassablement, que le passage au socia
lisme ne peut résulter que d'un large accord populaire : c'est 
là le sens de notre stratégie d'unité populaire, fondée sur la 
vocation de l'ensemble des couches populaires à rejoindre le 
combat de la classe ouvrière. Mais cela, cher Chcvènement, 
ne peut se faire dans la confusion, mais exige au contraire 
une ligne politique claire, et.non une ligne de compromis, de 
plus petit commun multiple entre les organisations patentées 
de la gauche électorale. 

P OUR nous, cela suppose à la fois la recherche 
constante de l'unité d ' action des organisations et 
l'autonomie de notre réseau militant et de notre stra

tégie : l'une et l'autre sont fondamentales par rapport à une 
expérience gouvernementale de gauche. Certains - jusque 
dans les rangs du PSU - craignent que notre immersion 
dans l'unité ne finisse par nous noyer. C 'est le contraire qui 
est vrai : conscients d'être pleinement au service des travail
leurs, nous devons être dans l'unité comme des poissons dans 
l'eau. Mais il ne s'agit pas de devenir les poissons pilotes de 
l' une ou de l'autre des grandes forces de la gauche. 

Nous devons en même temps développer notre capacité 
permanente d'intervention stratégique autonome. Cc n 'est 
pas simple, dira-t-on ? Mais qui prétend que la construction 
du socialisme par les travailleurs est un enjeu 1>lus simple 
qu'une simple victoire électorale de la gauche ? 

Ce qui est sûr, c'est que la période qui s'ouvre, où l'on 
nous reprochera tour à tour notre autonomie et notre atti
tude unitaire, exige de nous une exceptionnelle rigueur poli
tique. 

Gilbert HERCET ■ 

les états généraux 
pour l'autogestion socialiste 

La réunion des secrétaires fédéraux qui s 'est tenue le 16 mai à Paris, a 
fait le point sur la préparation des états généraux pour /'autogestion 
socialiste qui doivent se réunir les 3 et 4 juillet. Une série d'initiatives ont 
déjà été prises ou sont en cours de réalisation. Au niveau de nombreuses 
sections et fédérations des contacts sont établis avec des organisations 
de masse ou des militants. Des carrefours sont organisés sur le cadre de 
vie, le thermonucléaire, l'emploi: l'école, la santé, l'armée, Eglise et lutte 
de classes, la culture, les paysans, les minorités nationales, etc. 

Au plan national, pour l'ensemble des carrefours, des contacts sont pris 
avec les organisations concernées et des personnalités. Des rapporteurs 

f?résentant, le cas échéant, des points de vue différents sont prévus pour 
introduire les discussions. 

La réu'!ion cfu 16 ma_i témoigne de l'intérêt suscité dans le courant 
autoges~onnaJre_, parmi les m!litants q';1_i [u_tte_nt sur tous /es terrains pour 
le controle o'!vrier et poP_ulaJre, par I m1t1at1ve des états généraux. Elle 
montre aussi que le travaJ/ de préparation doit se généraliser et se déve
lopper P(!Ur_assurer à c_ette m_anifestation tout le retentissement qu'elle 
doit avoJr, etant donne son importance dans la conioncture p 1·1· actuelle. , o , ,que 
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oùva la france? 

l'affaire Ceccaldi 
En refusant de céder aux pressions et aux menaces de Lecanuet, 
Etienne Ceccaldi ne fait que défendre courageusement les principes 
d'indépendance et de service public sur lesquels la bourgeoisie fran
çaise prétend depuis plus d'un siècle organiser son administration. 
Ces principes, le pouvoir les tolérait quand ils n'avaient d'autre but que 
de camoufler le fonctionnement de classe de la justice et, plus large
ment, de l'administration. Il ne peut plus les supporter dès lors que les 
fonctionnaires, en les appliquant au pied de la lettre, font clairement 
apparaître les intérêts réels dont il est le représentant. 
La multiplication des mutations autoritaires, des sanctions et des me
naces plus ou moins directes à l'encontre de fonctionnaires trop scru
puleux manifeste la volonté du gouvernement d'imposer par la 
contrainte une allégeance que son comportement au service des inté
rêts capitalistes lui aliène. Elle caractérise la crise d'hégémonie qui 
atteint aujourd'hui la' bourgeoisie française. 

Quand dans les entreprises les travailleurs remettent en cause la 
dictature du capital, quand dans l'ensemble de la vie sociale les masses 
populaires contestent la logique du profit et les tabous de la hiérarchie, 
il est inéluctable que les fonctionnaires commencent à s'apercevoir que 
le« service public» au nom duquel on leur demande d'agir n'est pas le 
service du peuple. 

Le 9 mai 1976, paraissaient deux 
décrets au Journal officiel , l'un 
nommant Michel Jeol, sou s
directeur au ministère de la Justice, 
comme substitut général à Paris 
(Michel Jeol est membre du Parti so
cialiste et du Syndicat de la magis
trature), l'autre déplaçant Etienne 
Ceccaldi de son poste de substitut à 
Marseille à celui de procureur de la 
République de Hazebrouck : Etienne 
Ceccaldi a « sorti » l'affaire des pé
troliers. 

En quelques semaines viennent 
de se préciser trois des thèmes au
tour desquels risque de se jouer 
beaucoup de choses dans les mois à 
venir aussi bien dans la classe politi
que que dans l'opinion publique : la 
sécurité, les libertés, la libération. 

la sécurité 
de l'ordre établi 

Alors que M. Marcellin, depuis 
1968, attendait pieusement I a révo
lution tous les vendredis soirs au 
Quartier latin et y disposait toutes 
ses troupes, M. Poniatowski a pris 
conscience de ce qu'il s'agissait en 
réalité d'une attitude d'assiégé -
défensive - et a cherché à repren
dre l'offensive. C'est ainsi que se 
sont multipliées les interventions 
baptisées « coups de poing », « va
cances tranquilles,,, « métro,, dont 
toutes affichaient comme objectif 
l'amélioration de la sécurité. 

On a assez dit, ici et ailleurs, et des 
policiers en conviennent eux
mêmes, le peu d'efficacité de ce type 
de pratiques; d'autant plus qu'an-

noncées à grands sons de trompe, 
ces opérations ne laissaient guère 
exposé que le menu fretin. En revan
che, elles ont recommencé à habi
tuer à la surveillance et au contrôle, 
en tous temps et en tous lieux car -
et c'est là qu'a été trouvé opportu
nément le relais - il ne s'agissait 
plus de rechercher des révolution
naires mais des individus pouvant 
mettre en péril la sécurité des biens 
et des personnes : délinquants et 
déviants. A un tel objectif, surtout 
lorsque quelques faits divers reten
tissants et heureusement exploités 
permettent de l'asseoir de quelque 
crédibilité, rien ne peut résister. 

Mais la sécurité, ce n'est pas que la 
lutte contre la délinquance. Dans le 
contexte de crise économique, toute 
la bataille idéologique menée par le 
gouvernement a consisté à canaliser 
un mécontentement propre à le met
tre en cause vers ce qui remettrait en 
question l'ordre établi. Plusieurs 
démarches ont été accomplies dans 
ce sens. D'abord a été tenté (et peut 
réussir) l'amalgame de la délin
quance et des luttes sociales. Le mi
nistre de l'Intérieur en est d'ailleurs 
devenu le spécialiste - de façon 
quelquefois caricaturale : la der
nière en date de ces manifestations, 
le 12 mai 1976, consistant à accuser 
des parlementaires opposants de 
soutenir « l'illégalité et la crimina
lité,, parce qu'ils l'interpellaient sur 
des saisies effectuées aux sièges de 
journaux. Cet aspect risque de se 
développer si - comme en Italie -
nous voyons se perpétuer une pé
riode de tension ponctuée d'atten
tats. Cependant, d'autres domaines 
risquent de devenir également des 

E. Ceccaldi au Congrès de la magistrature le 16 mai 1976 

enjeux de la doctrine de la sécurité. 
L'armée bien sûr. Le secteur de la 
production aussi et surtout. 

« menaces », 
libertés et consensus 

Pour mener à bien la lutte contre 
les « menaces ,, ainsi désignées, le 
pouvoir demande un renforcement 
de l'appareil répressif. C'est dans 
cette optique qu'ont été élaborés 
des projets de textes qui .permet
tront de légaliser le contrôle d ' iden
tité, celui des véhicules, d'étendre de 
façon très vague la notion d'associa
tion de malfaiteurs, de poursuivre 
sévèrement les détenteurs d' « élé
ments d'arme» (sic), de supprimer 
de fait le gêneur qu'était dans la pri
son le juge de l'application des pei
nes. Tout cela n'aurait qu'un seul ob
jectif, celui de maîtriser la délin
quance. 

Pendant le même temps se déve
loppe un débat sur les libertés. 
D'abord mené par l'opposition dans 
l'élaboration du Programme com
mun, il est repris par chacun des par
tis sous la forme de chartes ou de 
commissions. Face à cette revendi
cation, le pouvoir a créé lui-même 
une commiss'ion parlementaire 
chargée d'élaborer un Code des li
bertés. Ainsi l'on assiste à cette 
c~:mtradiction d'un débat public, offi
ciel et académique sur les libertés 
tan~is q~e _se mettent en place de~ 
outils qui risquent de leur être mor
tels. Là aussi les forces d'opposition 
ont la plus grande difficulté à trouver 
un~ cohé~ence. Entraînées dans une 
l~~1que electoraliste et donc pas
se1ste, elles sont conduites à propo
ser des catalogues de vœux pieux 
alors que demain elles voteront _ 
co"!1~e c'e~t arrivé pour le PS en 
ltali~ il y_a_s1x mois dans le débat sur 
la ~ecurite publique - les mesures 
~u1 !es enchaîneront. Cette logique 
i_mp1toya_ble . ne pourra en effet pas 
etre bnsee s1 les forces d'opposition 
resten! sur l_e terrain imposé par le 
pouvoir, qui est celui de l'aména
ge_ment_ du statu quo actuel : plus de 
« llbertes ,, pour les bons, la sécurité 
contre les mauvais c'est a· d. J" J • ' - - 1re 

e abor?t1on d'un nouveau conse -
sus social. n 

~•i=:st _cette tâche que s'est assi né 
priont~1re~e!1t le giscardisme ~ et 
~ela_ tre_s prec1sément sur le plan des 
inst1tut1ons et de fa norme . 1 L'ap . 68 . soc1a e 

res ava1tvu toute une série d. 
luttes de li?éra!ion portant sur lesta~ 
tut d_e ca~egories de population ou 
de s1t~at1ons sociales opprimées . 
les prisons, les femmes, les immi~ 

grés, les «fous,,. Certains de ces 
fronts dits marginaux, d'abord ré
primés pendant la période Pompi
dou, ont depuis peu obtenu sinon 
gain de cause du moins une sorte de 
consécration officielle par des ré
formes de fond : les nouvelles lé
gislations sur le divorce, l'avorte
ment ; ou des gestes symboliques : 
création de secrétariats d'Etat aux 
« conditions ,, pénitentiaire, fémi
nine. Or si l'on y regarde de plus 
près, on s'aperçoit que sous l'aspect 
libéral de telles évolutions, se trouve 
souvent la tentative d'institutionna
liser ce qui est récupérable tout en 
accentuant l'oppression de ce qui 
est porteur de véritable change
ment. 

pour la libération 

Il en va de même sur les fronts 
principaux. D'une part on a vu se 
développer de nouvelles revendica
tions et de nouveaux modes d'ac
tion, où en quelque sorte le souhait 
de libération est devenu de masse 
(Lip, les occupations d'usine, les 
grèves prolongées). D'autre part, 
cette remise en cause a gagné l'ap
pareil d'Etat où est apparu le plura
lisme des opinions et des pratiques 
sociales : le placement sous mandat 
de dépôt de trois employeurs en est 
un exemple mais les administra
tions financières en présentent d'au
tres et les luttes menées contre le 
conseil de l'Ordre des médecins sont 
également significatives. 

Le pouvoir pour faire face - se 
préserver tout d'abord, reconquérir 
ensuite - consent au débat sur la 
norme sociale mais pour désamor
c~r ce que l'ancienne règle compor
tait d'explosif. En même temps, on 
s'e_fforce de reprendre en main ceux 
qui sont chargés d'appliquer cette 
norme sociale. Et pour certains 
comme les magistrats Jeol et Cec
caldi c'est le déplacement. Cette 
double démarche n'est même pas 
cachée, il suffit de lire l'analyse faite 
par la commission tricontinentale 
composée de dirigeants des plus 
grandes entreprises d'Europe, des 
USA et du Japon, publiée par le 
Monde diplomatique de mars 1976, 
dont il résulte que les sociétés dé
mocratiques risquent de périr de 
trop de libertés. A moins de les dé
passer par plus de libération. 

Dominique CHARVET ■ 
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l'authenticité du document. Ce . qui 
est en cause dit la direction du 
Monde, ce ne sont pas les interven
tions, qu'au demeurant elle nie, de 
Jean-Pierre Fourcade demandant le 
licenciement de Philippe Simonnot. 
Non, selon Jacques Fauvet, • cette 
décision a été prise parce que la ma
nière dont Philippe Simonnot s'était 
procuré le document était déloyale. 
De plus, Simonnot n'avait pas pré
venu la direction de l'origine de ses 
informations. 

Le raisonnement paraît spécieux. 
Le véritable problème est de savoir 
si un journaliste qui apprend que la 
loi est violée par des compagnies pé
trolières, comme le constate un haut 
fonctionnaire du ministère des Fi
nances, a le devoir d'informer l'opi
nion publique de ces tractations. Ne 
pas le faire, c'est en fait couvrir ces 
pratiques. C'est admettre que le se
cret de l'administration l'en")Porte 
sur l'application de la loi. C'est se 
rendre aux mauvaises raisons d'un 
gouvernement qui se soumet aux in
térêts des groupes pétroliers. 

presse : contrôle 
à la source 

La réaction du gouvernement est 
significative de son état d'esprit par 
rapport aux grands moyens d'in
formation. 

la prise en main 

L'attaque générale contre ceux-ci, 
et la volonté de contrôle qu' il mani
feste, ces dernières semaines, sont 

. l'objet d'un véritable plan. et aggravation 
des charges 

La nomination d 'André Mousset, 
jusqu'ici chef de cabinet de Ponia
towski, à la direction de la Sofirad, 
qui contrôle Europe n° 1, participe 
de la même opération . 

Le Monde, plus qu'un journal, une institution, est-il tombé aux mains 
de vilains gauchistes, qui se conduisent comme des voyous e!1 chapar
dant des documents dans l'administration 7 La campagne qui se deve
loppe depuis quelques semaines, ne vise pas que, le j~urnal fondé par 
Beuve-Méry. Ce que le gouvernement cherche, c est a mettre au pas 
l'ensemble de la presse d'information et d'opinion. De contrôler de 
manière directe ou indirecte tous les médias. 

attaquer à la caisse 

Dans le même temps, l'annonce 
que la 1VA sera appliquée aux pé
riodiques va entraîner, pour tous les 
hebdomadaires d'opinion, et donc 
pour Tribune socialiste, un surcroît 
de charges très lourd. Le gouverne
ment sait parfaitement qu'en pre
nant cette mesure, il rend extrême
ment difficile l'exploitation de nom
bre d'hebdomadaires. C'est la li
berté de l'information qui est en 
cause. 

Cela a commencé par un méchant 
livre de Michel Legris, Le Monde tel 
qu'il es_t. Cet ancien collaborateur du 
journal, s'inspirant des arg~ment_s 
les plus classiques de la droit~ ~nt1-
communiste, ne pardonne v1s1ble
ment pas à Jacques Fauvet et à d'au
tres membres de la rédaction, de 
s'être prononcés pour l'union de la 
gauche. Alors il veut brise_r l'im~ge 
de marque du journal, sa reputat1on 
d'honnêteté, d'indépendance et 
d'objectivité. L'argum1:nta!ion est 
médiocre. Michel Legns regle des 
comptes, ragote, ne répond à au_cun 
des problèmes que pose le systen:,e 
d'information, dans la France g1s
cardienne. En fa it, aggravant_les pra
tiques instaurées par le gaull1?me_, le 
régime de libé~alisn:,e ava~_ce exige 
en principe la re_te_nt1on_ de I inf~rma
tion par l'adm1nist~at1on. Mais se 
saisissant de l'occasion offerte par la 
publication du liv~e de Legn~, la 
grande pre~se,_ ravie de p_ouvo1r a!· 
taquer son eminent confrere, multi
plie les commentaires défavora_bles. 

Perdant un peu son sang-froid, la 
direction et la rédac!ion du Monde 
contribuent elles-me~es'. par un 
commentaire très «_d1gnite offen
sée», au succès du livre. 

l'affaire Simonnot 

Peu après, un journalist_e d~ 
Monde, Philippe Simonnot, qui avait 

publié un article basé sur un rapport 
confidentiel interne au ministère des 
Finances faisant état d'ententes en
tre compagnies pétrolières contrai
res à la loi, se voit licencié par le 
journal. Personne ne conteste 

Journée nationale 
d'action des journalistes 
L'Union nationale des syndicats de journalistes (SNJ, CFDT, CGT, FO) expli
que dans un communiqué les raisons de la journée nationale d'action des 
journalistes du 21 mai prochain. 

L'Union nationale des syndicats de journalistes (qui regroupe le SNJ auto
nome, la CFDT, la CGT, FO) appelle tous les journalistes de toutes les formes de 
presse (presse écrite, radio, télévision, agences), à faire grève vingt-quatre 
heures, le 21 mai. A cette occasion, ils organiseront à Paris un grand rassem
blement où ils invitent le public à venir discuter avec eux, de 14 heures à 
20 heures, à la Bourse du travail, 3, rue du Château-d'Eau. Des initiatives du 
même genre sont prévues pour le même jour dans d'autres villes. 

Pourquoi ce mouvement ? Savez-vous que : 
Sur les treize mille journalistes de France, un sur sept est au chômage (et 

touche d'ailleurs des allocations de chômages diminuées de 30 %) ; 
Le barème de début d'un journaliste varie de 1 501 F à 2 004 F; 
Dans certaines rédactions, des journalistes font régulièrement des semaines 

de cinquante à soixante heures de travail; 
En province, un rédacteur "détaché » seul en poste doit être disponible 

vingt-quatre heures sur vingt-quatre ... 
Le patronat de la presse fait trainer la négociation de la convention collective 

depuis plus de cinq ans et refuse toute amélioration sérieuse. Il n'accepte pas 
qu'un journaliste puisse refuser d'écrire des contre-vérités; 

En luttant pour leurs revendications, les journalistes défendent aussi des 
droits élémentaires des citoyens. 

Le pouvoir ne se borne plus à ren
dre très difficile l'accès à la source 
des informations sur sa propre poli
tique dans tous les domaines. Il en
tend faire mieux : il veut supprimer 
tous les journaux qui manifestent 
l'opposition d'une part croissante de 
l'opinion publique. 

On comprend mieux ce que Gis
card d'Estaing voulait dire quand il 
demandait aux ministres de ne pas 
entretenir une campagne électorale 
permanente dans le pays. La meil
leure manière d'éviter que celle-ci ne 
se développe, c'est de supprimer 
tous les supports qui permettent à 
une opinion de s'informer et de 
comprendre. Il vaut mieux qu'elle se 
contente de l'information donnée 
par le seul gouvernement dans les 
radios et à la télévision. 

tutelle renforcée 
à la télévision 

Car c'est un secret de polichinelle 
que de dire que le gouvernement 
exerce une pression de nouveau très 
forte sur les trois chaînes de télévi
sion, pour que commentaires et in
formations fassent une beaucoup 
plus grande place à la défense et à 
l'illustration de la politique gouver
nementale et réduisent à la portion 
congrue les explications et les appa
ritions à l'antenne de l'opposition. 

Le nouveau projet de loi du gou
vernement concernant le régime fis
cal de la presse mettrait en. péril 
l'existence de tous les hebdomadai
res et mensuels d'information politi
que. 

L'énorme augmentation des taxes 
qu'ils paieraient entraînerait dans les 
prochaines années la disparition d'un 
grand nombre d'entre eux et freine
rait la création de nouveaux périodi
ques. 

Les journaux politiques, quelles 
que soient les opinions qu'ils repré
sentent, sont indispensables à l'exer
cice de la liberté d'expression et du 
droit à l'information des citoyens. 

Formellement opposés au projet 
du gouvernement, les journaux sui
vants ont constitué une association 
de la presse périodique politique. Elle 
est ouverte à tous ceux qui partici
pent au débat démocratique en ap
portant à leurs lecteurs une informa
tion générale, à la fois politique, éco
nomique, sociale et culturelle, qui 
constitue la part la plus importante 
de leur surface rédactionnelle. 

Le Canard enchainé; France nou
velle; L'Humanité dimanche ; Mi
nute; le Nouvel Observateur; le 
Point ; Politique hebdo ; Réforme ; 
Témoignage chrétien; la Terre; 
Tribune socialiste; /'Unité; Valeurs 
actuelles; la Vie catholique ; la Vie 
ouvrière. 

Reste à s'interroger sur les raisons 
des patrons de quotidiens, et de 
leurs représentants syndicaux, d'ac
cepter cet ensemble de mesures. Les 
syndicats des journalistes devront 
sans doute, dans les semaines qui 
viennent, ne pas se borner à poser 
des questions. 

Il faudra bien intervenir de ma
nière offensive, si l'on veut que les 
journalistes puissent exercer dans 
des conditions correctes leur métier. 

Il faut donc sortir des revendica
tions purement corporatives, 
concernant la grille des salaires, et 
faire apparaître qu'en aucune ma
nière les journalistes ne sauraient 
s' intégrer à un système d'informa
tion qui relève des relations publi
ques au service du gouvernement. 

Christian GUERCHE ■ 
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que va faire 
la gauche 
au pouvoir 7 
Dans les articles précédents, il s'agissait d'examiner, dans l'hypothèse 
d'une victoire de la gauche, l'attitude des différents courants du PS à 
propos de l'actualisation du Programme commun. Par la suite, Yvan 
Craipeau a prolongé sa réflexion en essayant de révéler les intentions 
d'un PS arrivé à la barre. Cette semaine l'auteur analyse dans cette 
perspective la position du PCF. 

En apparence, le PCF prend une 
attitude tranchante : Giscard devra 
« se soumettre ou se démettre», 
former un gouvernement de gauche 
ou démissionner. Mais ce sont là des 
rodomontades puisque Giscard est 
décidé à faire appel à Mitterrand afin 
d'aider le gouvernement à évoluer 
dans ses eaux. 

que fera le PCF ? 

rantit que les masses populaires se 
laisseront dépouiller de leurs es
poirs et de leur victoire. Que Mitter
rand et Rocard le veuillent ou non, 
les élections opposeront deux blocs, 
la gauche et la droite, entre lesquels 
il n'existe plus de forces intermédiai
res. Les travailleurs qui voteront 
pour la gauche voteront contre la po
litique de la bourgeoisie et pour un 
changement de société. Au lende
main de leur victoire contre Giscard, 
accepteront-ils de se contenter de 
réformettes à la Giscard, faites sous 
sa houlette et d'un nouveau p lan de 
restructuration? N'auront-ils at-

. m squepourêtrein-
tendu sI i?ngte f P • de la crise éco
vités à faire les rais . . 7 Ne 

. de la bourgeoisie . 
nomIque . de leur victoire 
profiteront-Jlis_np3a6s pour assurer leur 
omme en u1 - d 

~evanche sur le patr?n;t et pren re 
Jeurs affaires en main · 

les masses popul~ire~ 
laisseront-elles faire · 

Les dirigeants socialistes ~ont 
conscients de ce « danger _» dune 
« gigantesque confrontation so
ciale». C'est pourquoi i l leur f~ut 
contrôler les syndicats. C'est main
tenant que prend tou_t son sens 
l'opération des « Ass1~es » _P?~r 
contrôler la CFDT. Mais prec1se
ment, elle est bien loin d'avoir connu 
un succès total. 

De ce point de vue, l' i~te:".'en~ion 
de Robert Chapuis est s1gnif1cat1ve. 
Au PSU, après l'avoir approuvée, il 
avait expliqué la puérilité d'une stra
tégie de débordement. Au séminaire 
de Seillac« M. Chapuis a insisté sur 
la nécessité de renforcer la forma
tion des cadres intermédiaires du 
parti en soulignant que leur rôle se
rait décisif si, une fois parvenu au 
pouvoir, le PS devait faire face à une 
tentative de débordement gau
chiste ». 

La direction du PS n'a pas retenu 
ses précieux conseils : au PS les 
« cadres intermédiaires sont à gau-

Si le PS réussit à imposer sa politi
que, le gouvernement de gauche 
n'apportera pas plus de boulever
sements dans le pays que le gouver
nement PS, PC, MRP en 1945, le 
gouvernement Wilson en Angleterre 
ou le gouvernement Schmidt en Al
lemagne. Mais les jeux ne sont pas 
faits . 

11 doit compter d'abord sur la résis
tance du PCF. Celui-ci ne peut accep
ter sans rechigner l'a lignement sur 
les social-démocraties du Nord la 
politique de défense axée su( la 
force de frappe, ni surtout la remise 
aux calendes grecques des nationa
lisations sur lesquelles se fonde son 
projet ultérieur de capitalisme 
d'Etat. 

les nécessaires audaces 
de Louis Althusser 

C'est pourquoi les travaux de la 
commission du programme sont 
dans l'impasse. Après le séminaire 
du château de Seillac son inquiétude 
va grandir, il ne peut pas s'associer 
facilement à une politique d'austé
rité dirigée contre les travailleurs 
sous peine de mettre en danger sa 
ba~e sociale. Il ne peut pas ne pas 
voir que cette politique mène logi
quement à son éviction du pouvoir. 

So~ alliance sera de plus en plus 
con!hctuelle. Mais que peut-il faire? 
'! a ~choué dans son projet d'élargir 
1 union de la gauche a une impor
tante force gaulliste capable d'éta
blir un contrepoids anti-européen et 
anti-atlantiste. Son aout c'est la 
puissance de la CGT. Il l'utilise au
jourd'hui pour intégrer quelques
unes des revendications ouvrières 
dans le programme gouvernemen
tal. 11 l'utilisera demain sans doute 
pour exercer une pression sur Je 
gouvernement et tenter de « débor
der les socialistes" (aussi se fa it-il 
accuser de « semer les illusions ") 
Mais sa marge de manœuvre est 
étroite, il craindra de mettre en 
mouvement les masses populaires 
qui risqueraient de le« déborder » à 
son tour. En effet, il se place lui
~êml: sur le même terrain que la 
d1rect1on du PS : celui de la paix so
ciale et d'un gouvernement de ges
tion. C'est pourquoi il doit faire 
contre mauvaise fortune bon cœur. 
Les dirigeants du PS laissent claire
ment entendre qu'il lui faudra mettre 
les pouces. 

Mais un autre danger menace leur 
projet de paix sociale : rien ne ga-
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Etait-il imaginable que Georges Marchais et Valéry Giscard d'Estaing 
avec leurs gros sabots, dissertent sur la dictature du prolétariat san~ 
que ~ouis Althu~ser ne dise son mot sur cette «question brûlan'te du 
marxisme » 7 Evidemment non. 

Etait-il concevable que la direction 
du ~CF poursuive ses critiques des 
pratiques répressives mises en œu
vre en U~SS, sans que le philosophe 
coi:nm~niste ne souligne le silence 
qui, lui, dure toujours sur la nature 
même du stalinisme 7 Encore non 
bien évidemment. ' 

Remarquable retournement des 
choses : l'irruption éléphantesque 
de _G_eorges Marchais et du bureau 
poht1qu_e du PCF dans Je magasin de 
porcela1!1es de la Théorie contraint 
le sourcilleux et prudent gardien de 
ces hauts lieux à descendre dans 
l'arène f?Olitique et à mettre_ enfin 
- les pieds dans le plat. 

Mais l'intervention d' Althusser 
reste encore marquée du sceau de la 

p·rudence. Les débats de la semaine 
de. la pensée _marxiste n'ont pas les 
memes enieux que ceux du 
22• congrès. 

Le philosophe peut Y souligner 
que l ' on n 'abandonne pas un 
concept fondamental du marxisme 
comme on abandonne un chien 
san~ pour autant s'interroger sur le; 
motifs de ce_t abandon et en déduire 
des c~>n~lus1ons politiques. 
. Mais I audace d'Althusser ne ré

s1_de pa~ dans le rappel du contenu 
d1c_,tatonal de tout pouvoir d'Etat . 
m_eme ~ans la réaffirmation d~ ~1 
necessaIre destruction de I' ~ 
d'Etat bourgeois et de appareil 
~ement par un état de son rempla
instaurant une périodzpe n<;>uveau, 
du prolétariat Eli d~ dictature 

· e est bien pl tô 
contenue dans cette h u t 
rem ment anodine Le 2P2:ase appa-

. · congr· permis qu'on en parle car I es a 
demandent ce qu'ils ont abes gens s~ 

Le congrès du PCF , andonne. 
clos le débat . il I' n a donc pas 
marxiste n'es·t a: .0 u"'.e~t. La théorie 
tralisme d · P J~St iciable du cen-

. emocrat1que L 
doivent se demande · es gens 
abandonné. r ce qu'ils ont 

Qu'ont-ils en eff t · 
~e concept ~arxist! , abandonné? 
tIssement stalinie 7 ou ~on traves
prolétariat ou lad~ t La dictature du 
reil du parti sur I ic at~re de l'appa
semble_ de la so~ft~ottariat et l'en-

A moins que sous c 
ter les « excès » du st o,~v_ert de reje
se soit, par la m · ain1smeonne 
ba~rassé de la t~~e _occ~sion, dé
naIre. Comment I one r~volution-

e savoir si l'on 

che », il n'est Pas 
d' augmenter leurs respo QUestio 
d'autant que pour les tSabiH 
faudrait leur expliquer ~u 0 ~rner, · 
que gouvernementale n' e a Pon· 
tactique de prudence qu:

st qu'une 
tifs réels sont radica'leme les Objec. 
Les cadres intermédiaires tt autres. 
inévitablement à débord endraien1 
tour le gouvernement. Le pe~ à _leur 
compter sur ses notables Préfère 

Tout ce qu' il peut espé 
neutraliser les révolutionn r_er c'est 
peut parier qu'il s'y essaieraires. On 
faisant miroiter quelques ava en leur 
• • d . s· antag Imme Iats. 1 tel est le cas I es 
entendra bientôt le chant d e P_S~ 
n es. es sire-

8 i en entendu nous laissons à 
be". Chapuis _la responsabilité Ro
proiets dont ri gratifie les r · des · · s· evolu tIonnaIres. 1 par" débordeme : 
entend surenchère telle ne se nt •Il · ' . racer. 
taI~eme~t pas la strategie des rév 
lut1onna1res conscients. Ils ont b' o
autre chose à faire. C'est ce que M~ 
chel Mou sel a résumé lors de l'e· • 

1
· 

. t·I · .. d mis-sion_ e evIsee u PSU: u lepouvoi 
e~t a prendre partout. Cela suppose 
d ab~rd de _chasser la droite ... mais 
aussi de preparer dès aujourd'hu,· . f d . ce qui era que_ emam nous pourrons 
p_rendre vraiment en main notredes
tm. Ce combat c 'est ce que nousap
p_elons le combat pour l'autoges
tion}). 

Yvan CRAIPEAU I 

maintient le silence sur ce qu'a été et 
ce que demeure le stalinisme ? 

Comment dire ce qu'est la dicta• 
ture du prolétariat sans dire ce 
qu'elle n'est pas? 

Voilà donc Louis Althusser 
contraint à « affronter l'analyse 
marxiste de cette gigantesque er
reur, enterrée, après ses millions de 
v i c t i m es , da n s I e si I en ce 
d'Etats » (1), qu'a été le stalinisme 
dont les pratiques non analysées 
« poursu ive nt tranqui llement en 
URSS et ailleu rs leur carrière histo
rique. 

« Quels sont donc les rapports so
ciaux qui constituent aujourd'hui la 
formation sociale soviétique », se 
demande, sans y répondre, le philo
sophe communiste, posant ainsi la 
seule vraie question. 

On est loin de « l'hypothèse évo· 
quée » de la « réponse à John Le
wis », selon laquelle le stalinisme 
serait une « déviation économiste •· 
Et Althusser est bien obligé de re
connaître que la version dominan!e 
du marxisme, celle de « l'apologie 
~u fait accompli » et de la « glorifica· 
tIon du fait existant» est un adver· 
saire autrement red~utable que le 
« couple économisme· 
humanisme » qu'i l pourchasse de
puis quinze ans. 

Les développements de la lutte 
des classes en France, la persp~· 
tive, aujourd'hui crédible, d'une vic
toire des forces populaires, ont~our 
conséquence paradoxale d'ouvrir au 
sein du PCF un débat encore em· 
b_ryonnaire certes, mais qui peut être 
fecond, sur le socialisme. . 5 

A moins de rester confine da~ 
l'académisme des cercles de spécia· 
listes, ce débat devra bien affronter 
les c~nceptions autoritaires et ~~ 
ternahstes qui sous le couvert 
lé · · ' · plUS ,ninisme, dominent depuis u· 
d ~n demi-siècle le mouvement ode 
vner, et imprègnent nombre 
théoriciens marxistes, Althusser y 
compris 

. Léo GOLDBERG • 
-----
(l) Avant propos d'Althusser au L:,: 
senko de Dominique Lacourt (Maspe 



briser a chaîne 

lip • 
• 

des perspectives 
unitaires 
Le patronat et le pouvoir claironnent à tout vent Lip c'est fini. Les lips, 
eux, ont voulu prouver le contraire. Les journées cc portes ouvertes » 
d~s 8 et 9 mai, où de nombreuses entreprises en lutte étaient représen
tees (cc Parisien Libéré», cc Griffet », cc Réo ») ont permis de vaincre 
l'!s<?lement. Les 15 000 visites démontrent que les travailleurs de la 
reg1on refusent les choix qui sont faits en dehors d'eux et contre eux. 
Les travailleurs de Palente se battent, non seulement pour eux mais 
contre la désertification de toute une région, en voulant lier leur lutte à 
celle de tous les travailleurs menacés dans leur emploi par la restructu
ration capitaliste. 

Ils n'ont pas une visée particulière 
sur l'horlogerie française. Ils atta
quent massivement par cette muta
tion technologique, et ce sont les 
dégâts qui vont se faire sentir en 
Franche-Comté, essentiellement 
chez les travailleurs. L'horlogerie 
n'est qu'une des conséquences de 
l'industrie électronique. Ils diversi
fient la fabrication et leurs investis
sements. La France est une cible as
sez facile car elle est com,posée de 
PME qui ne peuvent pas riposter. 
Sans l'aide des pouvoirs publics, 
sans plan horloger français, elles 
sont démunies et trop faibles. La 
France telle qu'elle est bâtie, ne peut 
rien faire sans plan. 

Ils nous donnent des perspectives de luttes unitaires et globales 
contre le capitalisme. Leurs perspectives de nationalisation et de 
contrôle ouvrier fixent des objectifs qui donnent aux travailleurs en 
lutte l'espoir que les problèmes pourront se régler autrement que sur 
leurs dos. Nous avons demandé à Charles Piaget de tirer avec nous un 
premier bilan de cette nouvelle lutte. 

T.S. : S'agit-il d'une re
vanche patronale 7 

Charles Piaget : Je crois qu'il y a 
deux- choses à la fois. Il y a, d'une 
part, Riboud-Gillet, les actionnaires 
qui ne veulent plus investir; parce 
qu'ils ont des problèmes dans leur 
propre branche, parce que l'horlo
gerie nécessite des investissements 
soutenus, et qu'ils ont tiré un trait 
sur cette diversification là. 

Et d'autre part il y a l'autre aspect 
que tu as raison de souligQer: lare
vanche. On sait qu'elle existe. Toute 
une frange du patronat et de la majo
rité s'engouffre dans cette affaire 
pour essayer de régler les comptes 
avec les travailleurs. d'autant plus 
qu'un échec à Lip peut être un atout : 
si les travailleurs arrivent à un résul
tat qui ne correspond pas à la logi
que capitaliste, à la fatalité écono
mique. c'est un échec des patrons. 
Mais dans le cas contraire ... 

T.S. : Cette offensive 
contre les Lips et le refus 
des investissements né
cessaires à la marche de 
l'entreprise, signifient-ils 
le démantèlement de 
l'horlogerie et une prise en 
main de l'industrie horlo
gère par l'électronique 
USA 7 

C.P. : Le fait de ne pas vouloir 
continuer, à Lip, qui est une entre
prise assez intégrée, qui a des 
moyens techn?lo~i_ques importants, 
ne peut que s1gnif1er le peu de vo
lonté de faire quelque chose pol:lr 
l'horlogerie. Le reste de l 'horl?gerie 
est extrêmement morcele. 0~ 
compte près de deux cents entrepn-

ses dans le Haut-Doubs, et chacun 
sait que ce n'est pas à partir de cela 
que l'on peut s'en sortir. Le maire de 
Morteau, lui-même, déclarait ré
cemment que sur les deux cents en
treprises il faudrait des regroupe
ments pour en arriver à une tren
ta ine. 

Avec une entreprise qui est la pré
figuration de cela (Lip), on cherche à 
démanteler et à faire des petites en
treprises. C'est bien la preuve qu'ils 
ne veulent rien faire pour l'horloge
rie, que de l'esbrouffe et de la fu
mée ! Les électroniciens américains, 
eux, ont une politique plus plané
taire, et ce sont les retombées qui 
arrivent dans la région. 

T.S. : Un plan de r_econ
version de Lip pourrait-il 
permettre une relance 
économique à la région 7 

C.P. : Tout à fait. Une action volon
taire à Lip pourrait avoir un rayon
nement sur toute la région, à condi
tion qu'on ne fasse pas quelque 
chose à Lip sans penser au reste. 

On pourrait imaginer que deux ou 
trois entreprises de la région de
viennent un pôle de globalisation de 
travaux qui seraient repassés en 
sous-traitance à des entreprises qui 
se reconvertiraient. li faut, pour cela, 
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qu'il y ait dans la région, la réflexion, 
les études et le développement. 

T.S. : La nationalisation 
ou régie nationale peut
elle être une solution 7 

C.P. : On y pense très fort. On voit 
en effet, un patronat qui n'arrive pas 
à mettre en place une politique de 
sauvegarde de l'emploi. Lip a des 
possibilités importantes, armement, 
secteur d'étude (possible pour toute 
l'horlogerie). Lip pourrait être natio
nalisée, y compris dans une éco
nomie de marché. Lip pourrait servir 
de pivot au développement de la ré
gion. 

T.S. : Si Lip était natio
nalisé, pourrait-on mettre 
en place des formes de 
contrôle des travailleurs, 
financier par exemple 7 

C.P. : Oui, et pas seulement finan
cier. Il faut aussi contrôler l'applica
tion du plan. Cela prendrait une au
tre importance. Mais nous sommes 
en économie capitaliste donc de 
concurrence, et certaines choses ne 
sont pas de notre domaine, mais de 
celui de la direction. Mais, il y a déjà 
beaucoup de choses à faire. 

T.S_ : Autour de quels 
moyens de combat Lip 
pense-t-il s'organiser 7 

C.P.: On affirme : l'horlogerie est 
en crise, il y aura une stagnation de 
la production, il y aura une diminu
tion des emplois. 

La mutation technologique se fait 
mal. Il y a nécessité d'une diversifi
cation pour rompre avec la dange
reuse mono-industrie qui caracté
rise la région. C'est ce qu'on va es
sayer d'expliquer, de montrer par
tout dans la région pour que tous les 
travailleurs victimes du système se 
joignent à nous. 

Si l'on arrive à développer cette 
unité populaire, ce sera un élément 
de réussite de la lutte régionale. li y a 
des luttes dans la chaussure, la mé
tallurgie, le textile. li faut coordonner 
ces luttes pour montrer la nocivité 
de la politique du pouvoir dans les 
régions. Il faut mener des luttes ré
gionales et réfléchir à cette fameuse 
coordination nationale. 

Propos recueillis par 
Pierre REGNIER ■ 
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bourgogne électronique 
thomson nouveau style 

La direction générale du gr~>Upe ~homson n'~ pas peur« d'innover» en 
matière sociale. Depuis six mois elle experimente dans tout~s ses 
filiales une nouvelle tactique pour résister à la pressi_on d~s Jrava1lleurs 
en lutte : pas question d'accepter l'ouverture de negoc1at1ons. 
Le patron de l'entreprise concernée fait le dos rond en attenda~t que l!s 
grévistes s'essoufflent. Et si par hasard, le mouvement tard_e a pourrir, 
ces patrons de combat nouveau style n'hésitent pas a!or~ a e~ploxer 
des méthodes plus radicales : entrée en force dans I usme, hcenc1e
ments massifs des travailleurs grévistes. 

C'est ce qui vient de se passer chez 
Bourgogne Electronique à Saint
Apollinaire dans la banlieue de 
Dijon. Les patrons de cette entre
prise qui emploie 2 000 personnes 
ont licencié 23 travailleurs huit jours 
après avoir réussi à briser la grève. 

Tout avait commencé cinq semai
nes auparavant. Un lundi matin, les 
travailleurs décident de se mettre en 
grève et d'occuper immédiatement 
l'usine. C'était/a seule façon de faire 
véritablement pression sur le patron 
de la boÎte, explique un ouvrier. Les 
grévistes mettent au point un cahier 
de doléances. Principale revendica
tion : une augmentation uniforme 
des salaires de 400 F. Chez Bourgo
gne Electronique, plus de la moitié 
des travailleurs, des femmes pour la 
plupart, gagnent entre 1 300 F et 
1 500 F net par mois. Les grévistes 
réclament aussi une cinquième se
maine de congés payés, une négo
ciation sur la nouvelle grille des 
classifications, l'abandon de l'indice 
INSEE comme base de calcul des 
augmentations salariales annuelles. 
La direction de l'usine fait la sourde 
oreille. Mais, huit jours plus tard, elle 
explique aux grévistes qu'elle ac
ceptera de négocier une fois l'usine 
évacuée. 

Pas question répliquent les travai l
leurs convaincus que seule l'occupa
tion de leur usine peut pousser la 

direction à négocier. Celle-ci accepte 
en effet peu après de s'asseoir au
tour d'une table de négociations, à la 
mairie de Saint-Apollinaire. Le pa
tron, Beau regard propose, après 
maints atermoiements, une 
augmentation uniforme de 60 F, 

non au boni 
L'usine de Bagnères qui emploie 150 personnes, fait partie d'un ensemble 
comprenant une usine à Dreux (130 personnes) et une à Paris (80 personnes). 
Elles fabriquent du petit appareillage électrique. L'usine de Bagnères provient 
d'un transfert d'une entreprise plus importante de la région {Soule à Bagnères) 
qui emploie elle-même un millier de travailleurs. Ce transfert de Soule à Mang 
se traduit, quatre ans après, pour le personnel concerné, par une perte de 
salaire de 10 % environ, alors que la paye n'est déjà pas très élevée dans cette 
usine. 

L'OS de chez Mang gagne 8,26 francs 
par heure, plus un boni de 5 % en 
moyenne. Le 10 mars, le personnel avait 
déposé un cahier de revendications en 10 
points, qui devait permettre de rattraper 
ce retard inadmissible. Il réclamait éga
lement la suppression du travai l au boni, 
avec intégration dans le salaire, que la 
prime du 13° mois ne soit plus fiée à l'as
siduité et au boni, de plus un congé payé 
de deux jours pour les mères ayant un 
enfant malade. Après deux contacts avec 
un représentant de la direction, toutes 
ces revendications ont été repoussées. 
Seules ont été proposées des augmenta
tions allant de 2 à 5,5 % suivant les caté
gories (44 centimes par heure pour tous). 

Dans ces conditions, le personnel, 
abandonnant sa revendication initiale de 
10 %, propose simplement une augmen
tation de 20 centimes non hiérarchisés en 
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plus des 44 centimes proposés par fa di
rection, pour rattraper au moins les salai
res de l' usine de Dreux . Pour soutenir 
cette nouvelle revendication, les travail
leurs de l'usine font le 14 avri l un arrêt de 
travail de sept heures. Apprenant le 22 
que cette dernière revendication, pour
tant bien atténuée, n'était pas acceptée, 
ils décidèrent, en assemblée générale.de 
poursuivre le mouvement pour obtenir 
une réunion avec le P-DG qui n'a pas 
donné signe de vie pendant 15 jours. 

Le mardi 4 mai a eu fieu dans Bagnères 
une manifestation, avec fa participation 
des travailleurs des usines Soule et BSL, 
qui a rassemblé un demi-millier de per
sonnes dans une ville qui compte dix 
mille habitants. Le cortège s'est rendu à 
la sous-préfecture ainsi qu'à la mairie. La 
seule perspective est une réunion avec la 
direction prévue pour la se[!)aine pro
chaine. ■ 

ainsi qu'une revalorisati~n ~alaria~~ 
de 3 %. Les travailleurs reun1s en a 
semblée générale r~pousse;,~c~~~ 
propositions et continuent 
per l'usine. .. 

La direction va alors une pr_er:iiere 
fois essayer d'isoler les grev,st~s. 
Tout d'abord, en créant une a~s~c,a
tion pour la liberté du travail a la
quelle vont adhérer des cadres de 

l'entreprise et quelques ouvriers iso
lés. Ensuite, en distribuant des tracts 
anti-syndicaux accusant des pires 
maux les responsables de la section 
CFDT de l 'entreprise qui, il est vrai, 
se trouve à la pointe du combat. 

la direction lâche du lest 
et contre-attaque 

Rien n'y fait. Trois cents travail
leurs continuent, à tour de rôle, 
d'occuper l'usine, soutenus par la 
grande majorité du personnel. Enfin 
après cinq semaines de conflit la di~ 
rection fait de nouvelles c~nces
sions: une augmentation dans 
l'immédiat de 75 F suivie d'autres 
augmentations échelonnées sur 
l'année; la création d 'u ne cinquième 
équipe de travai l; l'ouverture de dis
cussions sur la nouvelle grille des 
classifications ... 

Conscients des avantages extir
pés, les délégués syndicaux deman
de_nt alors_ à la direction de l'entre
pris~ de d,s~uter des conditions de 
reprise: paiement des jours de 
gr~v~, pas de répression contre les 
grev,stes. Après une nuit houleuse 
de pourparlers, les patrons cèdent 
~ur 1~ plupart des points, en particu
lier I a~~ence de poursuites contre 
les gre:11stes. Une seule condition 
est_posee : que l'entreprise soit éva
c~e~. Dans la journée, l'assemblée 
generale des t~availleurs en décide 
autrement. Furieuse, la direction d 
l'entreprise n'hésite pas un instant~ 
le lendemain à l'aube le pat · , 1• d , ron 
epau e e deux cents cadres e , , nva-

hissent l'u~ine après ?voir cis_aillé le 
grillage q~, en~our_e I entreprise. 

A la fois fat,g,ues et surpris, les 
300 occ~pants _n ont le temps ni de 
réagir nt de fair~ appel aux autres 
travailleurs. La d1rect1on retrouve le 
commandement de l'entreprise. Le 
travail reprend. Et une semaine 
après, le directeur du personnel an
nonce le licenciement de 23 travail
leurs (7 délégués du personnel, dont 
le délégué syndical CFDT, ainsi que 
le délégué syndical CGT). Au même 
moment, pour mieux faire passer la 
pilule, la direction accord~ en toute 
hâte quelques augmentations dans 
certains ateliers. 

Au comité d'établissement, où 
siègent cinq délégués _CGT _et deux 
délégués CFDT, les licenciements 
des six délégués du personnel sont 
repoussés par sept voix contre deux, 

celles du patron et du représenta~t 
des cadres. Mais, stupéfaction, le li
cenciement du septième délégué du 
personnel, Robert Vieillard, qui est 
aussi délégué CFDT, est v?té p~r 
cinq voix contre quatre. Trois dele
gués CGT se sont... « trompés 11 

dans leur vote. Dans l'usine, à Dijon 
même, c'est l'indignation générale. 
La direction, quant à elle, jubile. De 
leur côté, les Unions département~
les CGT et CFDT publient communi
qué sur communiqué dénonçant ces 
pratiques peu unitaires 1 

les travailleurs 
s'organisent 

Maintenant, le dossier des licen· 
ciements est entre les mains de 
l'i nspecteur du travail. Dans l'entre
prise, la direction manie habilement 
la carotte et le bâton : petites 
augmentations personnal isées, 
mais aussi accélération des caden
ces et multiplication des mises en 
garde. En un mot : l'ordre règne. 

Toutefois, les travailleurs sen:i· 
blent bien décidés à réagir. DéJ_à 
dans les ateliers, lentement, on pre
pare la réplique. Car personn~ 
n' ignore chez Bourgogne Electroni
que l'enjeu de la bataille: s'opposer 
dès aujourd'hui aux licenciements et 
aux brimades en instituant un nou
veau rapport de forces dans l'entre
prise, c'est déjà préparer les luttes 
de demain. H Les patrons de com· 
bat » de la Thomson n'ont pas en· 
core gagné. 

Martin TOUAN I 



SNPA de Lacq 
' une greve 

sans gréviste 7 
~ans la pério_de actuelle~ un lock-out n'est pas un phénomène excep
tionnel. Il revet pourtant a la SNPA, à Lacq, une importance particulière. 
En ~ffet, co!11me lors du conflit de Péchiney en 1973, la"Qir~ction a 
t,ou~ours pretendu ~u'il n'était pas possible d'arrêter cornplètement 
1 usine, fau~e de quoi de nombreuses unités ne redémarreraient pas. Or, 
dans _la nuit du 13 ,au _14 mai, la Direction a, en l'espace de 6 heures, 
purge totalement I usme et arrêté toutes les productions. 

11 faut toujours avoir présent, 
quand on parle de la SNPA, l'impor
tance capitale de cette entreprise 
semi-nationale (51 % des capitaux) 
et semi-privée (49 %), pour le dépar
tement et la région. Elle emploie di
rectement 4 400 travailleurs (y com
pris le siège social de Paris). Mais 
autour d'elle, s'est créé le complexe 
de Lacq, ensemble d'entreprises qui 
utilisent le gaz de Lacq (5 500 travail
leurs), ou qui travaillent en sous
traitance pour la SNPA (3 000 sala
riés) . En tenant compte de ceux qui 
sont dans les entreprises de service, 
on estime que les gisements de Lacq 
font vivre entre 45 000 et 50 000 per
sonnes, que des villes entières 
(Mourenx par exemple) sont pres
que exclusivement habitées par ces 
travailleurs, que 50 % du fret du port 
de Bayonne est constitué par l'em
barquement du soufre issu de Lacq. 

Mais le gisement de gaz ne sera 
pas éternel. On sait que l'exploita
tion pourra se maintenir au rythme 
actuel (33 millions de mètres cubes 
par jour), jusqu'en 1983. Au-delà,-le 
débit baissera jusqu'à épuisement 
total de la nappe. Mais le plus inquié
tant est que, malgré les revendica
tions, les actions et les propositions 
des syndicats et des partis, et en 
premier lieu de la CFDT et du PSU, la 
direction n'a rien fait pour préparer 
cette échéance. Aucune activité de 
diversification n'a été et n'est pré
vue. 

cie. Comme c'est toujours le cas, ces 
holdings n'utiliseront pas de per
sonnel. Elles ne seront là que pour 
définir la politique de la branche et 
récupérer les bénéfices des filiales
sociétés de service dans lesquelles 
seront les travailleurs. 

Pour la SNPA, cela se traduit dans 
l' immédiat par l'amputation de deux 
secteurs desquels on pouvait atten
dre une part de la diversification né
cessaire à la relève de l'activité gaz : 
la pharmacie et la chimie. Mais nous 
sommes persuadés que ce plan de 
restructuration va se transformer en 
un véritable plan de démantèlement 
de la Société, les géologues étant 
regroupés ici, les chercheurs là-bas, 
l'i nformatique en un autre lieu, etc. 
Et en 1983, quand ar rivera 
l'échéance, ce ne sera plus une so
ciété qui sera en place, mais une 
poussière de sociétés, n'ayant plus 
rien à voir les unes avec les autres, 
avec des statuts différents du per
sonnel, et des buts différents. Il sera 
alors impossible de lancer quelque 
conflit d'envergure que ce soit. 

une lutte bien adaptée 

Elle est commencée depuis jan
vier. Sous des formes encore timi
des et avec bien des réserves et des 
contradictions au sein de certains 
syndicats. C'est ainsi, par exemple, 

que la CGT qui est dans la lutte 
contre le projet patronal, n'a jamais 
voulu reconnaître l'existence du 
«groupe » (on entend par là Elf-Erap 
et leurs filiales). Cette attitude 
constitue un frein important pour la 
globalisation de la lutte et l'établis
sement de contacts avec nos cama
rades de la chimie, de la pharmacie 
et du raffinage. 

Mais il faut aussi souligner les 
points positifs : la lutte est large
ment unitaire. Seuls les cadres de 
l'UCT ont flotté ces temps-ci, mais 
semblent, devant le coup de force du 
patron, revenir à des positions plus 
unitaires. Jusqu'à présent, l'action a 
été limitée soit à des mouvements 
de courte durée (grèves de 24 heu
res), soit à des mouvements tour
nants par établissement. Mais dans 
tous les cas, les travailleurs et les 
organisations syndicales ont exigé 
une baisse du débit de gaz traité. Et 
c'est là le point crucial pour la direc
tion. Car lorsqu'on baisse le débit de 
gaz produit par l'usine, eux perdent 
de l'argent. Mais il est nécessaire 
que les postés soient à leur poste de 
travail, pour contrôler l'usine et as
!iUrer la sécurité. La direction doit 
donc les payer. Cette forme de 
<< grève sans grévistes » qu'on expé
rimente depuis 1970, est insuppor
table aux yeux de la direction. C'est 
en grande partie elle qui a motivé le 
lock-out brutal du 14 mai et l'arrêt 
tott de l 'usine. 

Il est toujours difficile lorsqu 'on 
est au cœur d'une lutte d'en prédire 
l' issue. La nature du combat engagé 
rend encore plus délicate toute pré
vision. Les travailleurs de la SNPA se 
battent contre la multinationale Elf
Erap sur un problème de structure 
de société. Mais, et c'est sans doute 
là une e grandes faiblesses, il n'y a 
pas d'objectif intermédiaire. Par ail
leurs, les pièges sont multiples : ce
lui de séparer, par exemple, les tra
vailleurs de l'usine - qui sont 
lock-outés et dont aux dernières 
nouvelles 150 environ d'entre eux 
seraient licenciés en début de se
maine - de ceux des autres établis
sements, qui ne sont pour l'instant 
que grévistes par solidarité. 

Mais nous avons retenu les leçons 
des luttes du Joint français, de Lip et 
d'autres entreprises. Notre lutte ne 
sera victorieuse que si nous savons 
mobiliser toute la région et intégrer 
très vite, dans le mouvement de sou
tien en particulier, les paysans tra
vailleurs. Enfin, si comme nous le 
pensons, nous sommes partis pour 
un mouvement de longue durée, il 
faudra trouver les moyens de tenir 
tout en contestant de façon fonda
mentale le pouvoir patronal. Et il y a, 
dans la lutte des Lip de 1973, un 
grand nombre d'éléments de ré
flexion. 

Secteur entreprise 
PSU du Béarn ■ 

Dans ces conditions, l'échéance 
de 1983 ne peut qu'être fatale pour 
les travailleurs de la Société, mais 
aussi pour la région tout entière. Le 
titre d'une série d'a rticles des grou
pes d'entreprise PSU du Béarn, pu
bliés localement il y a quelques 
mois résumait bien la situation : 
« Ladq : la lutte ou la valise ». 

Montluel • 
• une direction hystérique 

un plan hermétique 

Le 13 janvier, la direction a fait 
connaître son plan de restructura
tion. Nous n'entrerons pas au
jourd'hui dans le détail de ce plan, 
complexe et hermétiqu~. Nous n'en 
retiendrons que l'essentiel. La SN_P,:\ 
et ELF-ERAP fusionnent leurs a?t1vi
tés. Les différents secteurs d ac!1-
vité, et le personnel, sont_regroupe_s 
dans des sociétés de service, la J?Ol1 -
tique étant définie par des hol~mg_s 
intermédiaires par branche d acti
vité. Cela signifie qu'en haut de la 
py1amide, il y aura l'ERAP, su_per
holding. En dessous, des ho!dmgs 
intermédiaires pour le r~ffma~e, 
l'exploration-production (geolog1e), 
la chimie, la distribution, la pharma-

Le Compresseur frigorifique de Montluel dans l'Ain, filiale de Carrier 
Corps, multinationale US, numéro un mondial de la climatisation, em
ployait plus de 600 personnes ... Après une première menace de 75 li
cenciements - suspendue grâce à la lutte des ouvriers - la nouvelle 
direction a repris l'offensive. 

Des périodes de chômage très im
portantes sont mises en place (qua
tre fois quatre semaines au total), les 
horaires et les salaires de l'atelier 
fortement diminués (600 à 1 000 F 
par mois de perte !). La menace de 
150 licenciements plane sur la tête 
des travailleurs. 

Les organisations syndicales, 
CFDT, majoritaire, et CGT, exigent 
l'ouverture de négociations sur les 
sala'ires, les avantages supprimés, la 
garantie de l'emploi. La direction 
oppose un refus obstiné. Le lundi 
12 avril, les sections syndicales 
donnent un ultimatum ... qui restera 
sans réponse. Le personnel réagit 

aussitôt et vote la grève avec occu
pation. Plus de 200 personnes sont 
d'accord dont la grande majorité des 
ouvriers. Les employés, moins 
concernés par les revendications, 
suivent peu ... La direction fera le for
cing pour les gagner à sa cause et 
diviser le personnel en deux camps. 

Les grévistes se réunissent en as
semblée générale au moins une fois 
par jour et prennent leur décision 
démocratiquement. Ils organisent 
l'occupation, la popularisation et le 
soutien financier. 

Côté direction, c'est le processus 
classique : assignation devant le tri
bunal des référés qui ordonne l'ex-

pulsion. Les grévistes décident de 
rester et une longue colonne de gar
des mobiles vient prendre position 
devant l'usine ... Au dernier moment, 
pour éviter l'affrontement, les tra
vailleurs quittent les locaux. La di
rection adopte alors une attitude 
hystérique : mise à pied de tous les 
grévistes pour vingt-et-un jours; 
convocation de tous à l'entretien 
préalable au licenciement ; de
mande au comité d'entreprise du li
cenciement de tous les délégués, 
soit trente personnes. 

Mais c'est trop gros, trop énorme. 
... M ême les patrons de la commis
sion de conciliation, réunie à 
Bourg-en-Bresse vendredi, désa
vouent la direction du Compresseur 
d'autant plus que les travailleurs ne 
désarment pas. La présence de la 
cellule PSU dans ce conflit est active. 

Correspondant ■ 
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on ne peut 
pas tout dire 

•• 1 

~-., ~ lt 1 ... ~,, 
'· r'' 

l'hépatite, 
pourquoi? 

Nous ne voulons pas mourir au 
boulot. C'est ce que l'on entend au 
CHU Henri-Mondor. Depuis le début 
du mois de mai 1976, cinq cas d'hé
patite virale ont été déclarés parmi le 
personnel hospitalier. 

Ce sont les mauvaises conditions 
de travail qui ont conduit une labo
rantine de 27 ans à être hospitalisée 
dans un état critique à la réanima
tion. Les laborantines mangent sou
vent leur casse-croûte de midi sur la 
« paillasse » du labo ! Le problème 
de la sécurité se retrouve dans tous 
les services et ateliers, car aux « ca
dences infernales» s'ajoutent les 
restrictions en matériel (savons, 
gants ... ). 

Depuis le 6 mai (journée nationale 
de la sécurité dans le travail), les tra
vailleurs soignants d'Henri-Mondor, 
avec la CGT et la CFDT, sont en lutte 
pour obtenir : l'application de la cir
culaire « Protection contre l'hépatite 
virale » qui est inapplicable faute de 
matériel et de personnel ; des effec
tifs ; du matériel pour assurer une 
réelle protection de la santé des tra
vailleurs soignants, des travailleurs 
malades. 

Des assemblées générales ont dé
cidé : de la réduction de /'activité 
avec lettre aux 900 médecins de 
l'hôpital ; d'établir des cahiers de 
sécurité où les manques sont consi
gnés chaque jour, et la popularisa
tian par tract aux visiteurs et aux au
tres hôpitaux. 

Sont envisagées par la suite une 
conférence de presse, la réunion du 
CHS et l'extension de la lutte dans 
les autres hôpitaux de I' Assistance 
publique de Paris. 

Section PSU 
Henri-Mondor ■ 

Gonesse 
les malabars 

sévissent 

Les travailleurs d'OTP, du groupe 
Rank-Xerox, à Gonesse dans le Val-
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d'Oise sont en effet en grève depuis 
le 29 avril et réclament avant tout 
300 francs pour tous et la révision 
des classifications. La di rection ne 
veut, bien entendu, rien entendre ... 
Grève, assemblées générales, occu
pation. 

La détermination massive des tra
vailleurs n'a d'égale que l'intransi
geance du patron à refuser toute né
gociation. La direction prend la déci
sion de faire évacuer les travailleurs 
par une quinzaine de videurs profes
sionnels armés et accompagnés de 
six chiens dressés pour tuer. 

La provocation ne jouera pas long
temps. L'unité a permis de mettre en 
difficulté le patron et ses projets. 
Depuis ce jour, l'offensive des tra
vailleurs de chez OTP ne fait que 
croître. Ils sont aujourd'hui maîtres 
de l'usine, des stocks de papiers et 
des machines d'imprimerie ... Ils ont 
fait du 8 et du 9 mai un week-end 
porte ouverte. ■ 

Thuir : 
soutien 

nécessaire 

Depuis février 1976, les travail
leurs du centre psychothérapique de 
Thuir (Pyrénées-Orientales) sont en 
lutte contre la restructuration, la pri
vatisation de cet hôpital. Le pouvoir 
a choisi de « rentabiliser » ce gros 
outil anachronique qu'il a créé. A la 
volonté des travailleurs de refuser 
une politique de la santé basée sur le 
profit d'élaborer des solutions 
d'ouvrir · aux malades le ghett~ 
qu'est ce centre, la direction et le 
sénateur-maire Grégory ont ré
pondu par la répression. 

Contre l'occupation, ils ont en
voyé les flics. Aujourd'hui, ce sont 
vingt et un militants syndicaux qui 
vont passer en conseil de discipline 
avec risque de licenciement (douze 
CFDT, cinq FO, quatre CGT). 

Malgré une série d' initiatives 
communes (gala de soutien, m ee
ting), le front intersyndical CFDT
CGT-FO a été rompu . Par FO 
d'abord, puis la CGT ensuite. La 
~GT, après FO, ne reconnaissait plus 

l'AG comme souveraine. La grè_ve a 
donc été levée le 27 avril au m~tin. A 
l'unanimité moins deux v_or~, . le 
conseil d'administration de I hop1tal 
a voté le conseil de disciplinE: pour 
vingt et un militants le 26 avril. 

La lutte a donc changé de nature. 
La section CFDT s'est engagée dans 
l'extériorisation du conflit (mee
tings, conférences de presse, pres
sion sur Grégory (1), tracts, etc.). 
L'avenir du conflit passe par la ne
cessité de maintenir le rapport de 
force à l'intérieur de l'hôpital et de 
rechercher le plus large soutien à 
l'extérieur pour que le conseil de 
di.scipline soit nul dans ses déci
sions. ■ 

(1) Oui n'est pas socialiste contraire
ment à ce que nous avions dit dans TS 
n' 700, page 10. 

non 
au cirque 

olympique 

Un appel 'd'enseignants d'éduca
tion physique circule pour dénoncer 
la course aux médailles et aux re
cords ainsi que l'utilisation du 
« héros-champion » comme modèle 
pour la jeunesse. 

Ces enseignants déclarent par ail
leurs : ... Ce n 'est pas une éducation 
basée sur la violence contre son 
corps, contre soi-même, que nous 
vo_ulons pour modèle. Ce n 'est pas le 
depassement de soi au prix de la 
souffrance que nous r echerchons 
pour l'enfant, mais l'amélioration de 
la connaissance, de l'équilibre de 
son corps, de son être entier ... 
, :.. No':'s, personnels enseignant 

I educat10,:, physique, nous appe
lons les Jeunes, les travailleurs et 
leurs organisations, à engager et 
app_rofondir [e débat sur le rôle idéo
logtquf!, social et politique des Jeux 
olympiques ... 
• De ~ê"!e que l'école ne doit pas 
etrE; I affaire. des spécialistes, l'édu
cat,on f?hys,que, les loisirs corpo
rels, d01ve,:,t devenir l'affaire de tous 
les trav_flllleurs. Dès aujourd'hui 
cette pnfe de position devrait per
mettre_ d ouv:irune réflexion su rune 
aut~~ e_ducat,on corporelle dans un 
soc1ete socialiste... e 

. Po_ur _sig~er ou faire signer cet a -
pel '. ecnre a TS qui transmettra et ~i 
re~1endra µrochainement su q 
theme. r ce • 

à Gaillac (Tarn) 
9 % pour 

la liste 
PSU-Lutte 
occitane 

Une campagne 
positive ... 

La liste PSU-LO entraînée par 
François de Chanterac, paysan gail
lacois, a certainement été le centre 
d 'attraction de la campagne électo
rale d es cantonales de Gaillac. 

Les sujets abordés lors de la réu
nion publique démontraient le ca
ractère très politique de cette candi
dature et permettaient à nos cama
rades d'exp liquer et de développer 
les axes de la lutte du PSU et de Lutte 
occitane : problème de liquidation 
d e la petite agriculture; rôle de l'ar
mée ; les dangers du nucléaire. La 
population vint plus nombreuse à 
cette réunion qu'à celle des autres 
candidats. 

et des résultats 
en conséquence ! 

Cette même population a 
semble-t-il apprécié le sens de cette 
campagne puisque 700 voix ont été 
recueillies par de Chanterec (soit 
9 % ). Ces voix ont permis au second 
tour, de battre le notabl; UDR Y ris· 
sou, par ai lleurs maire de Gaillac. 
Lutte occitane se propose de renou· 
v~l~r cette expérience pour les mu
nicipales. 

Peut-être une occasion de déve· 
lopper les thèmes de nos luttes etde 
~aire progresser notre crédibilité 

ans cette région. 1 



exc usif 

le racket 
pétrolier 
~e d?ssier ci-~ess~us est tiré d'un rapport du SRPJ de Marseille sur 
1 affaire des petrohers. Nul doute qu'il soit remonté« en haut lieu » au 
moins ju_s~u'a_u ministre de l'Intérieur et au garde des Sceaux. ' 
Compare a ce document, le rapport Schwartz, qui avait produit l'effet 
d'une bombe, devient une inoffensive bluette. 
Le rapport du SRPJ, appuyé sur les perquisitions effectuées au siège 
des compagnies pétrolières et, accessoirement, certaines enquêtes de 
la direction des Prix, établit clairement la matérialité des faits et dési
gne l'ensemble des responsables. 

TS publie ce document pour deux 
raisons : 
1. Nous n'avons pas l 'habitude de 
jeter des fleurs à la PJ, mâis pour une 
fois qu' elle s'en prend aux véritables 
malfaiteurs de notre société, ça mé
rite d'être souligné. A noter que la 
m inutie et l'exhaustivité du rapport 
représentent un travail d'une quali té 
remarquable, malgré quelques naï
vetés du genre : la justification nor
male d'une hausse des prix résulte 
d 'une tension entre les possibilités 
d 'offre jugées insuffisantes et une 
demande jugée excessive ... 
2. Il serait dommage qu'un tel do
cument soit réservé à une clientèle 
trop restreinte ... surtout au moment 
où l' on s'emploie à étouffer l'affaire. 
Il sera désormais certainement im
possible de refuser de répondre à 
certaines questions, surtout au mo
ment où s'engage l'opération Elf
Aquitaine alors que le groupe Elf ap
paraît, tout au long du document, 
comme particulièrement impliqué 
dans les manœuvres frauduleuses. 

D'une manière plus générale, le 
rapport établit sans discussion pos
sible que le système d'entente pour 
la hausse des prix pratiqué à Mar
seille n'était que l'application locale 
d'un mécanisme général, réglé au 
plus haut niveau par les P-DG des 
sociétés pétrolières et l'Union des 
chambres syndicales de l' industrie 
du pétrole, qui ont eu à connaître 
directement (en appel en quelque 
sorte) des difficultés créées en Pr~
vence par des interlocuteurs récalci-
trants. 

Le rapport comporte 320 pages. 
Nous en publions ici une synthès_e 

illustrée de certains passages parti
culièrement saillants. 

les faits 

Le 2 juin 1971 , M. Roger Bod_~u~ 
rian, gérant de la SARL « Soc1ete 
d 'approvisionnement et _de ~rou
pements industriels et petrohers » 
(SAGIP), déposait p lai~te, ~v_ec 
constitution de partie __ civile 
contre X ... du chef de coaht1<?n en 
vue d'opérer la hausse des prix. 

La SAG IP, créée en 1968 en vue de 
la revente en gros et au détail de tous 
produits pétroliers, espérait obtenir 
« une licence d'importation » au titre 
des attributions de l'année 1974. 

La SAGIP se serait trouvée alors 
en butte à l'hostilité des sociétés pé
trolières françaises qui, sous l'égide 
de la Chambre syndicale et du Co
mité du pétrole (1), au rait décidé 
« de modifier unilatéralement et 
brutalement les conditions pécu
niaires consenties à la SAGIP, de fa
çon à entraver son développement 
et à éviter que certaines sociétés de 
distribution ne consentent des 
conditions particu lières à leur clien
tèle». 

La SAGIP aurait subi, de la part de 
cette coalition, des mesures discri
minatoires : réduction des marchés, 
exigence de paiements anticipés, re
fus de ventes. 

Cette situation aurait provoqué la 
mise en règlement judiciaire de la 
SAGIP, prononcée le 3 juin 1971. 

Les villes de Marseille, Arles et 
Martigues, les SARL « Porcier » à 
Chorges, « Combustibles et carbu
rants de France » à Manosque et 
« Crovetto » ont également déposé 
plainte, avec consti tution de partie 
civile, des chefs d'entrave à la liberté 
des enchères, de coalition en vue 
d'opérer les hausses des prix ou de 
refus des ventes. 

la coalition 

L'enquête a démontré que les 
malversations invoquées par les 
parties civiles résultaient du sys
tème de coalition et de la poli tique 
définie par les sociétés : Elf, Antar, 
Total, Shell, Mobil, Fina, Esso et BP. 

Avant 1968 
Il est apparu, au cours de l'en

quête, que des accords pétroliers na
tionaux attribuant des quotas de 
vente à chaque société de distribu
tion, existaient depuis 1930 et per
mettaient une répartition du marché 
de la distribution entre groupes. Les 

1. Lors d 'une réunion, le 22 seP_tembre 
1970, à l'hôtel " Novotel " de Martgnane. 
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quotas étaient fixés pour chaque ca
t égo rie de produits (essence, 
super-carburant, gas-oil, fuel). 

duits pétroli ers : 86 % environ de ce 
marché est entre les mains des huit 
principales sociétés, 

Après 1968 
Le non-respect des quotas entraî

nait le versement de compensat ions 
par les sociétés en avance sur leurs 
homologues, 

Lors des années 1960, le système 
de quotas est amélioré par la réser
vation d'un certain pourcentage 
d'adjudications sur les marchés ad
minist ratifs au bénéfice des sociétés 
en retard. 

La politique des quotas éta it faci li
tée par la structure monopoliste du 
marché de la distribution des pro-

En 1968, le sytème des quotas, 
jugé insuffisamment efficace, est 
réaménagé de manière à permettre 
un relèvement des prix par la sup
pression des « ristournes ». Les me
sures arrêtées lors des « tables » 
(réunions des délégués des firmes), 
visaient essentiellement le contrôle 
des sociétés indépendantes, l'atti
tude vis-à-vis des revendeurs, la 
fixation des marges. 

1°)- L' objecti f pour suivi 1 

L' object if a Jté défini en Juin 1968 au plus haut 
n i veau, c'est-à - di r e, par l e s Chefs de Maison : "décision unanim~ 
de procéder à une r a pi de e t brutal e r emise en ordr e du marché par 
l a s uppress i on des ri s t ournes" (cf. cotes 39 e t 40 au scell é N° 9, 
et cot e 51 au scellé N° 8 - communi cat ion de M. HA;,S- PICARD en 
r éunion des Di r ecteurs Généraux, l e 5 Juin 1968). 

Dès le 7 J uin 1968 , l es Prés i dents ont décidé la 
mise en a pplication, l e 12 du même moi s , des modali tés de rel èvement 
des prix mi ses au point par l es Di r ecteur s Généraux, l es 6 e t 7 
J uin (cr . cote 41 au s cellé N" 9 ) , .. / .. .. 

- 23 -

La hnusse des pr i x a donc consti tué la raison m~me de la 
coali tion. 

Ainsi, de 1968 à septembre 1970, 
le relèvement des prix a été soustrait 
au jeu de la concurrence dans le plus 

grand secret par entente directe en
tre les sociétés, 

b) - Le secret était donc une condition es sentielle à 
l' about i s sement de cet object if e t il a été r equ is à t ous l es 
échel ons e t pour l es diver s é l émen t s de l a coali tion . 

- Présiden ts-Di r ecteurs Généraux: - les comptes r endus des r éunions 
du Conoe i l de l 'U.C.S.I . P . porte l e t imbr e "confident iel" e t l e 
l aconisme de c os rés umés rend l eur étude d i ffici l e , sauf cas où 
l a r éférence est r epr ise e t le s u jet de la réunion explicité 
dans d ' autres documents . 

- Directeurs Généraux e t Directeurs Commerciaux 1 - circ ulaire 
RHIN & RHONE N" 65 C 69 du 19 J ui n 1969 c l ns sée no te conf iden- · 
t ielle por tan t su.r l a réunion de s Direc t eu r s Génér aux tenue au 
siège de l' U. C,S.I . P . le 10 J u in , aya nt dé cidé en pa rticulier 
la tenue de réunions à l ' échel on local . 

"Nous vous demandons t oute f ois d ' 8 tre parti culi è romont 
" prud ents - Assi ste z personncllomant • • •• - Mont rez que voua a vez 
:: é~? bie n info r ~~s •.• - Indi quez que vou s avez bi en reçu do votre 

:n ege l es cons1gne o de la plus gra nde d iscr é t ion ••• " 

"E..Jà. : Nous insiotono s ur l a dis cr é tion qui doit entourer 
" l' ensembl e de ces mesures , ;, vo t re é che lon vous devez on pr i nc ipe 
" ignor er l' exis t ence de contac t s à p;,RIS" ( cot ea B5 e t 86 nu 

scello N" 43). 
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- Remise en ordre du marché : Circulaire RHIN & RHONE du 12 Juillet 
1968: 

"Strictement personnel et confidentiel : la présente lettre doit 
"être considérée comme stri ctement confidentiel et ne doit être 
"divuls-uée en aucun cas" (cf. cotes 95 et 96 au scellé N° 51). 

- Réunions régionales : "Réuni on confid~nticlle. Secret le plus 
"absolu sur ces réunions : Informations doivent circuler dans 
"le sens ascendant" (cf. cote 68, scellé N° 44, compte rendu 

de la réunion du Vendredi 21 Février 1969). 

- Cor.imissions régionales 1 "Il a été décidé d'un commun accord que 
" tout ce qui se dira it autou"r de la table r es terait strictement 
"confide;tiel, e t ne serait r apporté dans chaque société que 
"dans le sens de l a hiérarchie ... "ascendante" 

~cote 76 scellé N° 44, réunion de la Commission F.O. du Jeudi 
6 Février 1969). 

"- /,ucuno convocation écrite et aucun compte r endu ne doivent être 
" établis. 

•- Interdiction de faire allus ion à ces réunions vis-à-vie des 
" Revendeurs et des cliente. 

11 - Elles ne devront pas se tenir dans un li eu public, et j amais 
11 deux fois de suite au l!lême endroit. 

"- Aucun papier compromettant ne doit être mis en circulation, ni 
11 même classé dans un dossier. 

"- La présence d'un observateur sera maintenue. 

Cette politique relève d'une vo
lonté des grandes firmes de contrô
ler la majeure partie du marché, de 
réduire l'importance et le nombre 

des licenciés indépendants, des 
grossistes intermédiaires, des re
vendeurs libres. 
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2°) - L'ampleur des moyens mis en oeuvre 1 

Les moyens mis en oeuvre s'appliquent à quatre groupes de 
produite {essence+ super - gao-oil - fuelo lourde et léger -
fuel-oil dqm'estique) et à 1 'ensemble des rcla tiono commerci2.leo 

"Ces mesures devront viser un rel•vement définit1f d es 
"Drix, compatible avec la situation du marché et ne pas comportQr 
"de palier intermédiaire, 

11 Pour atteindre ce résultat, les mesures à envisager 
devront porter sur les pointe suivants : 

a) - Changement de l'esprit qui anime actuellement les participante 
aux différentes "Tables". 

b) - Meeureo de contrSle des indépendante apparentés aux trois 
groupes français. 

c) - rtttitude à adopter vis-à-vio des revend eurs. 

d) - Mesures à prendre concernant les prix à appliquer à la 
client•le directe I problème de la marge des produits blancs" 

{cf. scellé 11° 8 cote 51 - Réunion des Directeurs Généraux, 
le 5 Juin 1968). 

"nationaux", des contacte seront p 1 l s autres 1 r 1 
11 •• pour e . , , ffiliées au groupe, par a C.S,D.p p 

• scietesa d t · t1 · •• ,, r ELF pour ~e~ ~ , ndantes al leroan es e l a 1enne'J, Ji"l'a!i-. 
pa les societes 1ndepe d'une part pour les informer des 

"P~~ de ces revendeurs, ll'lboration, d'autre part pour 
11 cieres t · r leur co . '""l n , . ions et ob e ni ès de cette clie.a.,., e "dccis osition aupr 
" conna~tre leur p , N• 12). 

26 et 27 au scelle 
(cf. cotes 

. • pleinement à 
La menace a _Joue rises. La 

l'égard de _certa,_nes e~tr~~amment 
Société Rhin-Rh on~ ~h~isit de ram-
citée dans le raPP'? , des gros, 
per devant les ex1ge!1ces n dé-
sachant que son existence e 
pendait. Les témoignages des effets 

de ce terrorisme économique son 
multiplies. Ceci permettra d'appfi 
quer les mesures de rétorsion à l'en 
contre des revendeurs en infractio 
avec les dispositions prises en ma 
tière de redressement du marché. 

t de la coalition est sans doute resté ignoré 
Tout un ~spec • "Le but secret des accords est de réduire 

des échelons t ermi~au.x:, 'ndépendants, des acheteurs libres et . t " des licencies ~ , , . 
" l' impor .ince . t établis sur le marche petrol1er entre "stes qui se son , 1 · " des grossi ndeui·s les grands petro iers r e prenant le 
,, le raffinage et les r e ':e . , " 

"ble le marche en direct • ·• plus possi 

., En ce qui concerne Ri!IN & RHONE, notre acco:d d'aoso-
. NT ' R nous donne actuellement la garantie de notre 

11 cia tion avec " " , · d 8 N b l 6 . ( ll' l'" 43 . - cote 10 - Reunion u ovem re" 9 8 
existence" sce, de 'M DOISB Directeur Géntfral de la Société RHIII 
à ORLY - Expose e • • 
& RHONE). 

l'organisation 
de la coalition 

La coalition s'est exercée principa
lement dans le secteur de la distribu
tion des produits pétroliers et s'est 
concrétisée au sein : 
- du conseil d'administration de 
l'Union des chambres syndicales où 
siégeaient les P-DG des sociétés pé
trolières ; 

- à la Chambre syndicale de la dis 
tribution. 

La coalition avait mis en place di 
verses instances, en particulier la ta 
ble des marchésdegros,latab/edes 
marchés administratifs, la « table 
des revendeurs, le bureau de réparti 
tion, la Commission nationale d 
revendeurs ... 

Chaque instance étudiait et arr" 
tait l'application dans son domaine 
des objectifs poursuivis par la coali 
tion : 

la danse des Elf 
Flf. seule entreprise totalement publique dans le secteur 

pétrolier. paraît .iolfer un rôle essentiel dans la « coali
tion » : 

... Pour les t11Itrc1
.\ · « 11atio11a11x , .. des co11tacts S<'/"0111 

pris /)(Ir 1-:(f" pour l<'s soc ·ic;tc;s ql.fili<;es au J.!l'OllfJ<'. par la 
CS DPP (Chambre syndicale des distributeurs de produits 
pét~·oliers) pour l<'s socù;tc;_,. ind<;/J<' lllfallles alle11w11c/C's et 
t1a/1e1111<'S ( ... ). cl'1111e part pour l<'s i11f,m11er cl<'s décisions 
et oht<'ll~r_l<'ur co/~ahorution. cl'autn; part, pour co111wîtr<' 
leur po.~·t11_011 <11Ipres d<' cette clientl..,I<' (réunion des direc
teurs generaux. 22 août 1969). 

~~lge _30 dL! r~tpport. Flf apparaît comme organisateur de 
la I eu111on reg1onale de Marseille. 

~<' sont f~,s n;Ri<>ns de Toulouse et de ·Warsl'ill<' c111i 
s_u,~·<: 11

_1 I<' 1111<'11.r l<'s clir<'C!Ï\·c•s do1111c;c's. Cette situation <'SI 
./a('//~tc:e /Jl_ll' la position pril·ifc;1-:iéc clc la Socic;tc; t:t(et parstl 
parll_c!pation très <1cti1·c• à lt1 1ùtlisatio11 de /'oh;c',cti/'d<' la 
coalt11011 (r·1pp ·t ,. · · · 

. · . ' (~I · page .1 3). Sur la même page. on cite 
~lus,cui s t~ccas,ons de décerner ù Flf le prix de bonne 
camarade ne. 

l:Ï/"<'st sans clou{(' ltt · . ., - · , · · s 
I . ·, • soc I<'le <1111 a clonnc le~· 111struc1toll 
<'s 1>_11s ./<'r1_,1<'s ... (rapport. p·tgc 'i'i) · 

A./111 cl<' /acilitC'r ,. - . ' · · · . . • 
. . · . os c 0 11tacts a 1·c·c les co/011n11ssc'/IIS, 

11011.\ , ous \'1~11alo11s , 1 ·11· U . . • 
clic'/. f, /'/ :(··· . </Il :. - 11/011 li <;!<; d,:_,·ium;,, co11llllt 

< < 1 < c1rcuhll'· 1 1 1· · " 'bl s Rhin et· Rh· , .1 ' 1.: le. al 1rcct1on huiles. combustl e 
M ,one uu _27 ma1 1970) . 

. Clcrct. rcprcsent· t l~lf . ·• s directeurs gé , .. <tn .., -Union aux rencontres ue 
n1.: 1 ctux app·1ra'1t · 1 · 1 · · 1 1· , h ll1n natio11·1l ' Ill X . - • • ' comme L c cguc t c cc e ·:1 · < '" 1cu111ons .; · 

L<' r<'tarc/ ttc·c·,, ,. , · 1 cgionales de Marseille. ., 
.,,,parla S •· • - 1·11· • 1· • rt' c/e/apositio11tr", · (,- <><tete: . lll'f)<'llf('/l"C'CISS<I 

<'t /970 à/' ,~ :\ · <_ 
1111

<' d<' C<'fl<' .,·ocic:r,;. /è11·,,rahlc· <'Il /969, 
app te ll/I011 \'f -· I · I 

caclr<' cl<' la coaf't · · .. 1 tc ·t<' < <'S nu•stll"c's clc'.finies c/t1IIS 
1·1. . . , wn (1c1ppnrt . "' l 'ï7 . 
: /. s111011 ''c"· /1'/1' I . pctgc . ). • ., ., {/ (' \' ~ • ,1 

11u•111 (<.:irculain~· Rhin· · /JUrt~ll <'Ir<' û la th<' cle n' molli''" 
et Rhone du 6 janvier 1969). 



- La Comn:i~sion nationale des re
vencteurs_ dec1de d~ la réduction des 
remises a consentir aux revendeurs 
libres par un redr~ssement des prix 
et_ un yartage strict des différentes 
cl_1_ent~les entre_ les sociétés de ma
n_1ere ~assurera chacune d'elles une 
s1tuat1on de monopole ; 
--:- La '.' table n des marchés admi
nistratifs: 
--:- r:épartit _le~ marchés administra
t1:s a soum1ss1onner entre les socié
tes; 
- coordonne les prix pour éviter de 
faire concurrence à la société choisie 

pour enlever le marché : les sociétés 
~rop_osent des prix juste un peu plus 
el_eves. que ceux présentés par l'at
tfibut?1 ~e de manière à contraindre 
1 a?n:11n1st~ation à octroyer le mar
ch~ a la firme préalablement dési
gnee par la «table». 

Le~ villes de Marseille, Arles et 
Martigues ont dû subir ainsi des 
malversations dans leurs marchés 
?e fourniture de gas-oil. Participants 
a_ la table des marchés administra
t1Js : Antar, BP, Total-Cfd, Elf-Union, 
Fma'. Rhin-Rhône, Shell, Ffc, Afip, 
Mons SA, Sipsec. 

Les règles imposé es e t" 
vont désormais être fau , n ma i<::re. de marché administratif 
lable opérée à la Tabl s~ees ~on scul~ment par la répartition préa-
prix que cette Co . : es a Judicntions, mais écalement par les 

rnmission est tenue d'n li f . décisions pri s es pa 1 : h • ~p quer en onction des 
Seul uns· r es ~celons superieurs de la coalition. 

.. imulacre de concurrence sera préservé par le biais de 
soumissions de couvertures n · 

h d 1 . on concurrentielles, mais suffisam:nent 
proc es e a soumission del' tt ' b · 
l ' bt t· d . a ri uta1re pour faire croire à o en ion u meilleur prix. 

11 En ce qui concerne les adjudications, il conviendrait 
"de faire savoir aux revendeurs intéressés par des marchés, 
11 qu'ils ne devront compter sur aucun soutien de notre part s'ils 
"enlèvent une affaire sans autorisation ••• Nous vous demandons 
11 à nouveau de ne pas hésiter à prendre contact avec les confrères 
" ••• Vous voudrez bien continuer à nous rendre compte des 
"principales infractions que vous pourriez constater •••• " 

(circulaire N° 91 c/70 en date du 29 Juillet et adressée par la 
Direction Huiles/ Combustibles de la Société RHIN & RHONE, 
à ses délégations régionales - cf. cote 14 au scellé N° 46). 

"Nous avons rencontré, le Vendredi 21 Août 1970, M. 
" EUVRIE, Di r ect eur fü;giona l de TOT,'.L-K.1RSEILLE et 11. BOUL,~Yi,, 
" Directeur l,dministratif du groupe CFR / CFD - 11.\RSEILLE. Nous 
"avons parlé de redressecient de marché, M. EUVRIE essaie 
"actuellement de diminuer les marges des revendeurs et de suppri
" mer les r emises aux consommateurs liv-rés en direct par TOTAL. 

" M. EUVRIE et M, BOULl,.YA ne pensent pas que le marché 
11 se red·ressera, compte tenu des marges octroyées aux revendeurs 
" libres • • • • M. EUVRIE nous a également informé que l'appel 
11 d I offres des sanatoria de fülL·,;;çoi: (association climatique) 
" .représentant 5.000 M3 a été enlevé par PORCIER à CHORGES (Hautes-
" ;,lpes) agis s ant pour le compte de B.P. avec une remise de 54.89 Ffr; 
"C3 et que ln Mairie de BRI~NÇCN a traité ave c le mime PORCIER 
" sur la base de 54.59 F /M3 sur c3 pour 800 M} •• • " - (lettre 

en da te du 25 Août 1970, adressée par l a Déléga t ion Régiona le 
RHIN & RHOIJE Sud à la Direction des Produits Pé trol iers de cette 
Société - cf. cotes 11 et 12 au scellé N° 46). 

L'ensemble des int<::rventions de l a S., . . R.L. PORCIER dans 
les marchés administratifs et de gros lui sera r e proché notamment 
par les représentants des Soci , tés B.P., TOTl L et SHELL au coure 
de la réunion du NOVOTEL à JIJ,RIGN.cNE, le 22 Septembre 1970, avant 
que des mesures discriminatoires ne s oient pri s e s à l'encontre 
.du groupe S.\G!.P - PORC IER - CCF. 

* En conclusion, au regard de la coalition: 

_ Pour e nlever un marché administra tif il fallait être 
inscr it, reconnu comme fournis seur, et a ~p~iquer les 
conditions décidées pa r les é chelons super1eurs. 

_Enca s d'infraction, des mesures de rétorsion devaient être 
appliquéeo aux perturbateurs. 

L'ensemble constitue à l'évidence des rn~~o?u~rco fr~udul euses 
ui ont eu pour obje t de per s uader l es collùc:1v1tes pub~1.qucs de 

ql' • t d f a u • res entre pri s es - en l' es pcce l a ooum1.ssion de c x1 s ~nec e ;:,_, . . • 1 
l ' d'•d· · t a ire dé jà dé s igné pa r l a coalition, qu1. es t.a oro une 

(1 J l l ca . 1 ·r bl t r , ire n < l. r e &··nnati on des accor ds conc l us a a n c - e ~a _ . ~ ~ . 
· · , • · - t c·n1.·r.1«; ri quc • l' ob t<:nt1 on ou 111• 1llcur l r espôr~nce d un e v c n l),,11.:n 11 

• 

prix pa r le j eu de l a li br e concur r ùnce. 

- La « table ,, du marché de gros. 
L'attitude de la coalition pour assu
rer le contrôle de la répartition du 
marché de gros des fuel-oils a ~t~ 
sensiblement identique à celle utili-
sée pour les marchés publics. . 
La table du marché de gros exe~ç~1t 
un contrôle très strict du marche in

terdisant ainsi à toute société non 
agréée par la coalition de r~aliser 
des opérations dans ce dom~ine. . 

C'est ainsi que la SARL Porcier, qui 
n'aurait jamais dû êt_re d~clar~e ~d
judicataire d'une affaire reservee a la 

Compagnie française de raffinage et 
à Elf (marché sanatorium Rh_ôn~
Azur), fit l'objet de mesures. discri
minatoires étendues ensuite au 
groupe Sagip-Bodouria~. . 

Le relèvement des prix est egale
ment intervenu dans le cadre des 
marchés de gros, n~tamment par la 
suppression des nstou!n?s. Cette 
fixation concertée des pn~ a c~:,nsen
tir aux différentes ~ategon~s d_e 
clientèle semble avoir releve un~
quement de la compétence des di
recteurs généraux. 

questions 
à M. Lecanue/1, garde d'Esso 

1. Une commission d'enquête 
parlementaire dispose théori
quement, de tous les moyens 
d 'investigation. Comment se 
fait-il qu 'elle ne semble pas avoir 
eu accès à de nombreuses pièces 
du dossier ? Seuls trois docu
ments du rapport Schwartz 
(p. 407 à 410) apportent des pré
somptions de preuve, d'une fai
ble portée à côté du document du 
SRPJ de Marseille. Où s'est effec
tuée la dissimulation ? 
2. A plusieurs reprises, les servi
ces de l'Etat ont été alertés sur 
l'existence de la coalition, à 
commencer par ceux qui en 
étaient victimes (nous avons la 
preuve que la préfecture des 
Hautes-Alpes avait été informée 
des problèmes des marchés du 
Briançonnais). La justice a-t-elle 
alors été saisie par le ministre des 
Finances (qui s 'appelait Valéry 
Giscard d 'Estaing) ou le directeur 
des Prix (qui s 'appelait Jean
Pierre Fourcade) ? 
3. Le 16 novembre 1973, 
M . Charbonnel signe une circu
laire relative au rationnement des 
produits pétroliers (au moment 
de la crise), qui fai t de la Chambre 

les infractions 
constatées 

Les mesures utilisées pour provo
quer la hausse des prix ont été mul
tiples : 
- recensement de la clientèle sur 

syndicale de la distribution « l'in
termédiaire entre les pouvoirs 
publics et la distribution " (rap
port Schwartz). M. Charbonnel 
ignorait-il que cette Chambre 
syndicale n 'était qu 'une annexe 
de l'UCSIP, et que celle-ci avait 
coiffé le système de coalition des 
huit entreprises ? Sinon M. Char
bonnel n'a-t-i l pas ainsi présidé à 
la reconsti tution de la coali tion ? 
4. Compte tenu du secret dont 
s'entouraient les pétroliers, quel
les mesures efficaces ont été pri
ses pour casser définitivement 
une coalition qui peut se reconsti
tuer selon des formes plus sou
ples ? L 'enquête a-t-elle visé la 
seule région de Marseille, ou tou
tes les régions ? 
5. En dehors de l'aspect judi
ciaire de /'affaire. quelles sanc
tions ont été prises à l'égard de 
responsables, nommés par le 
gouvernement ou avec son ac
cord, de l'entreprise publique 
Elf? La fusion Elf-Aquitaine 
sera-t-elle l'occasion de passer 
l'éponge ou le balai ? 
6. Oue préférez-vous : faire le 
procès des pétroliers ou celui de 
Tribune socia liste? 

des fichiers centralisés à la Chambre 
syndicale de la distribution ; 
- répartition de cette clientèle en
tre fournisseurs (arbitrage des pré
sidents de table ou décision des ins
tances supérieures de la coali tion) ; 
- fixation concertée des prix ou 
des marges à consentir à la clien
tèle; 

En réponse à la demande des Chefs de maison, une note 
a été rédigée le 25 Avril 1969, s oue référ ence X.D •• L'autt ur f a i 
une analyse du rn~rché des lubrifia nt s et propose des meouree . 
destinéeo à stopper les surenchères qui sont la couse principale 
de la dégradation des prix. L'un des moyens "proba blement le plue 
efficace pour remédier à cet état de choses serait de placer chacun 
devant ses responsabilitéo par la fixation d'une part du marché 
aosortie de sanctiono en cas de dépaesem•nt". 

" •••• Lee sanctions pourra ient ttr~ basé es sur un systèm 
"analogue à celui déjà utilisé pour d'autres produits. Celui qui 
"aurait dépassé sa part de marché aurait à racheter une quantité 
11 égale au prix plein de reprise à ceu.x qui n'ont pas vendu leur 
"part. Ce prix de r eprioe pourrait être celui du ta.rif C.P.L. 
" huiles moteurs. • ••• Ces limitations de tonnage en tant que 
"réCérence, pourraient être c~lculées sur la moyenne dee ventes de 
11 deux dernièreo années •••• ci-joint tabluau donnant la position 
11 de départ de chaque sociuté basée sur la utoyenne 1967/19~8" 

- protection, dans les marchés de 
gros, des fournisseurs agréés par la 
coalition grâce à "l'intervention de 
tiers dans les limites définies par la 
coalition. 

La protection de la répartition 
préalable du marché a été assurée 

par une série de mesures : les com
pensations, la réduction des ristour
nes, la limitation ou le refus des ap
provisionnements. Les grandes fir
mes se comportent en « soute
neurs » : ou on est « protégé», ou 
on est « abattu » . 

Lo 17 Fov-rier 1969, l e s Directeurs Commerc i aux ont élabor~ 
un ~rogro.mme ot un cale ndri e r de rJcluction doo r omioes en région 
par1. enne et prévu également la s uppreso i on de trois revendeurs 
nationaux et de deux livra isons dépôt". 
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la conclusion 
d·u rapport du SRPJ 

L'enquête effectuée a permis 
d'établir que les faits dénoncés par 
les parties civiles (collectivités pu
bliques et revendeurs libres), ne 
sont pas le résultat d 'interventions 
strictement ponctuel/es et d'origine 
locale, mais la conséquence et l'ap
plication d'une politique générale, 
celle définie et mise en place en 1968 
par les huit groupes pétroliers inté
grés. 

Les clauses de concertation et de 
répartition des marchés ont été défi
nies en 1968 dans le but d'aboutir à 
la hausse des prix par la suppression 
des ristournes. Cette orientation 
fondamentale a été décidée par les 
chefs de maison ; elle est à l'origine 
de chacune des mesures qui ont été 
prises au niveau national, au sein de 
la CSDPP, ainsi que de l'application 
qui en a été faite en fonction des 
situations locales. 

Certains des moyens mis en œu
vre dans le cadre de la nouvelle 
concertation existaient depuis de 
nombreuses années (tables des 
marchés administratifs, de gros, bu
reaux de répartition, etc.); la réali
sation de l'objectif de hausse des 
prix a nécessité la création d'orga-

nes spécifiques (commissions des 
frais réels de transport, d'étude des 
bons de transfert et d'enlèvement) 
destinés à étendre le champ d'appli
cation de la coalition au secteur ré
puté indépendant (importateurs A3 
et revendeurs libres). Conformé
ment à la décision des présidents
directeurs généraux, il ne s'agissait 
pas seulement de limiter une dégra
dation du marché mais d'opérer la 
hausse des prix par la suppression 
des ristournes. 

En plus des ressources financières 
supplémentaires que devait procu
rer le relèvement général des prix 
imposé à toutes les catégories de 
clientèle, les décisions prises par la 
coalition tendaient également à di
minuer la rémunération des inter
médiaires dont les possibilités 
d'existence étaient limitées. La ré
duction des activités de cette clien
tèle laissait le champ libre aux gran
des sociétés qui pouvaient dès lors 
contrôler en direct une part plus 
large du marché global. 

Ces deux conséquences de la poli
tique suivie par la profession pétro
lière, c 'est-à-dire la disparition d'un 
certain nombre d 'intermédiaires 
avec les risques financiers encourus 
par leurs fournisseurs, et la possibi
lité de prise en main directe par les 
grandes compagnies d'une plus 
large part du marché n 'avaient pas 
échappé aux responsables de la Sa-

ORGANIGRAMME DU GANG 

PROFESSION SOCIETES 

Chambres syndlcales : transport, L . 
recherche, raffina e, distribution 

Union des ch:bres syndicales • Présidents-directeurs généraux 
(UCSIP) des huit sociétés 

.J,. 
Réunions nationales 

Directeurs Directeurs • 
généraux commerciaux -----

L-.;:._----1----__J 

Directions générales, 
Services généraux et commerciaux 

des 8 + 3 distributeurs 

Tables nationales : 

Adjudication 
Marché de gros ♦ 

Répartition 
Revendeurs libres 

Commissions : 

Etude des frais 
de transport • Les m6mes plus quelques 

Prix départ et franco •1------- Indépendants 
Bons de transfert ~----'------' 
et d'enlilvement 

L Commissions 
réglonales 

~R~even~deurs~ e---- .--------, 
M chés d • Directions régionales 

ar 8 gros plus quelques Indépendants Répartition 

. ·t . Rhin et Rhône, ainsi que souli-
c1e e . pport 
gné dans le present ra . d 1968 

La coalition s'est exerc~e . e tians 
à 1971 ; calquée sur _les ,nst1tu Ife 
syndicales_ f!rofess1rnnei::c font 
était protegee par e ~e. . ri
étaient entourées les dec1stons p 

f :!· accords de quotas conclus entre 
les raffineurs et étendus au secteur 
indépendant (rattachement des so
ciétés indépendantes aux groupe~ 
de raffinage et contrôle des approv1)
sionnements des revendeurs_ libres_ , 
ont assuré la solidité du systeme mis 
en place. Leur non-respe_ct a en
tra in é I ' a pp I i c_ a_ tt o n de 
compensations-pé'!al1tes do_n'. I~ 
montant, à l'exception de ce/ut res_t:1. 
tant du rattachement de ~a Soc(ete 
Rhin et Rhône à Antar, n a pu etre 
évalué. . 

·Les décisions prises par les .''!s
tances supérieures de la coal1tton 
n'ayant été qu 'impartie~lement ,ap
pliquées en 1968, des « etudes d_en
semble locales )) ont été entreprtses 
par les échelons terminaux, à l'in_itia
tive des directeurs commerciaux. 
Les propositions de prix faites à 
/'échelon régional, au début de l'an
née 1969, ont été entérinées au ni
veau central de la coalition. 

Le processus d'attribution des 
marchés administratifs jiyant été 
étendu à toutes les catégories de 
clientèle, le fonctionnement de la 
coalition peut se résumer comme 
suit : 
- accords de quotas garantissant 
la part-du marché global reconnue à 
chacun des groupes intégrés; 
- en vue d'assurer l'application 
des quotas, répartition préalable des 
marchés tous produits après recen
sement de la clientèle (constitution 
de fichiers); 

_ fixation par les instances supé
rieures des prix ou de la marge à 
consentir à cette clientèle; 
_ application de ces décisions à 
tous les niveaux de la coalition 
(commissions spécialisées notam
ment); 
_ protection de la répartition glo
bale du marché par l'application de 
compensations-pénalités ; 
_ protection de la répartition préa
lable de la clientèle et du niveau des 
prix par la présen~at~on de proposi
tions ou de soumissions de couver
ture. 

La mise en œuvre du système ci
dessus a été assurée selon une arti
culation complexe. L'organigramme 
qui a pu en être dress_é . au vu des 
renseignements recue1//1s dans les 
documents décrit celle-ci telle 
qu 'elle est apparue au cours de l'en
quête selon une re~onstitution qui 
peut être fragmentaire. 

Le préjudice subi par les collectivi
tés publiques résulte de la politique 
générale suivie par la ~o_a!ition en 
conséquence de la dec1s1on una
nime des présidents-directeurs gé
néraux de supprimer toutes les ris
tournes. 

La situation des revendeurs libres 
parties civiles tient également au 
resserrement des techniques mises 
en œuvre par la coalition et à la 
même volonté d'accéder au prix Ji. 
mite du tarif officiel. Le préjudice qui 
en découle ne peut être évalué avec 
certitude ; le tableau de réalisation 
des objectifs dressé par la CSDPP en 
1971 et en annexe au présent rap
port reflète néanmoins le degré de 
réussite de la coalition pour les diffé
rents produits et selon les catégories 
de clientèle. 

L 'Inspecteur principal 

le who's who 

Cent pages du rapport sont 
consacrées aux noms des princi
paux participants aux réunions 
du gang à tous les échelons. On y 
trouve le gratin de l'industrie pé
trolière. On les tient à la disposi
tion des curieux... On retiendra 
toutefois: 

1 Qu'au sommet est engagée la 
responsabilité des dirigeants de 
l'Union des chambres syndicales 
de l'industrie du pétrole, Haas
Picard (président), Jean Orsal 
(vice-président), René Crosa (se
crétaire général de la CSDPP). On 
appréciera la façon dont 
M. Haas.Picard arrondit sa re· 
traite de préfet. 

11 
".L~ Conseil donne son accord pour que le Président et le 

11 !!c~;~:~;idé enidt det dl 
I 
Union soient dt signés ès-1uali té comme Président 

r O en es Chambres Syndicales du ffi 
"transports et de la distributionn(cf. cotes ?6aet ~g=~ ~~=llé 14). 

La fusion de l'autorité ot de 
mains de MM. HJ,..\S-PIC.~ et , s resp~nsabilitée entre les 
Chambres Syndicales à 1 , é ar~R:,,L,, consacrait la dépendance des 
qui y étaient représentée~ e 1 U.C.S.I.P. et dee grands groupe• 

Les docU1Dento é tabli s 
des échelons supérieurs d 1 sent ~ncore que certaines r éunions 
MM. H.\SS-Pic:,nn et ORS;.L ~ .. ~ coal~tio1_1 ont éU présidées par 
Directeurs Commerciaux" ( • f ommunication de M. fil..AS-PIC,",RD au.x 
(de l'U.C.S,I.P.) viendra\; ~6te 57 au scellé N• 8) "M. ORSi.L 
gros ••• " (cr. cote 23 au 

11 
Octobre 1968 à la Table de 

Commerciaux le 28 Novemb sce é N• 8) "Réunion des Directeurs 
objot t Marché de gros" (

0 r1968 ;p-r.Soidilnce: M. ORSAL I 
c • cotes4 à 7 au scellé N° 8). 

2 Qu!' les P-DG des huit sociétés 
on_t duectement trempé dans l'af
f aue : Paul Moch (r''f U . R é G • .c;r, • mon) 

en ramer de Lilliac (CFR, 
Total), André Senard (She/1), J . .P~ 

Ledoux (Antar), André Oubo_is 
(Esso-Rer), Paul Mostini (Mobil), 
Jean Chenevier (BP), Jacques 
Coutier (Fina). 



' garde a-vous 
/'. meme 

, 
armee : un menu 
à la carte 
Grâce à la loi-programme de six ans, au discours de Giscard. sur cette 
loi et à I:article de Bigear~ dans le Figaro du 12 mai, nous savons 
désormais dans quel brouillard et dans quelles nouvelles contradic
tions s'engage le gouvernement en matière militaire. 

Faire plaisir aux Allemands, faire 
de vraies guerres, doubler les dé
penses militaires, instaurer le réar
mement moral, tel est le pro
gramme. 

imiter 
les Allemands 

La France s'oriente, comme 
convenu avec Helmut Schmidt, vers 
une armée d'effectifs, basée sur le 
maintien du service à un an. 

Cela signifie pour nous le renfor
cement de l 'arme blindée, le renfor
cement des divisions territoriales 
qui transforment les régions militai
res en zones d'opérations internes. 

« Faire comme les Allemands » 
est un choix considéré comme tota
lement idiot par une grande partie · 
du corps des officiers pour qui la 
France pouvait et devait « inventer 
quelque chose de nouveau. En effet, 
le discours de Giscard peut être 
compris de deux manières : nous 
pouvons vouloir être « aussi forts 
que les Allemands» pour nous dé-
fendre contre eux, mais dans ce cas, 
nous le sommes déjà, grâce à la 
bombe atomique qu'ils n'ont pas. 
Nous pouvons faire comme les Al
lemands pour ajouter les ~ffectifs 
français aux effectifs allemands 
dans le cadre d'une stratégie com
mune de défense « classique » de 
l'OTAN, demandée par les Améri
cains, mais alors cela ne sert à rien 
de prétendre avoir une stratégie nu
cléaire indépendante. De toutes ma
nières le choix fait entre en contra
dictio~ avec la stratégie nucléaire 
autonome de la France et confirme 
le retour dans l'OTAN. « Pour une 
fois dans !'Histoire que l'Allemagne 
« couvre » la France avec ses gros 

bataillons au lieu de la menacer, 
nous aurions dû inventer autre 
chose ». Voilà ce que pense une par
tie du corps des officiers. 

. le thème 
de la bataille 

Giscard est revenu à plusieurs re
prises sur le thèf:1~ de la vraie ba: 
taille -par oppos1t1on, sans d_out~, a 
la « fausse bataille » des scena_nos 
de guerre nucléaire, ,:nais au_s~1 en 
s'opposant à la théorie strateg1que 
de la non-bataille qui repose sur d~s 
réformes compatibles avec_ une de
fense populaire et une armee popu
laire, (énoncée sur le plan purement 
militaire par le commandant Brosso
let). Il se met volontairement en 
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d'E ·d re le cap Sounion, ça a L'Acropole d'Athènes, le temple pi au ' 
toujours été la Grèce. . 
Les colonels c'était la Grece. 
Le PASOK, l~s PCZ .. . et la Retzina, c'est la Grèce. 

avec DECOUVERTE ET CULTURE, 
LOISIRS, 

· Tél · 344-12-50 4 rue d'Aligre, 75012 Pans - · · 
d~ 10 au 31 juillet et du 7 au 28 août: 2 450 F 
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Les charters sont presque pleins .... 

contradiction par là avec les gaullis
tes nucléaires purs et avec la nou
velle génération d'officiers « répu
blicains». Raisonnement présiden
tiel : les vraies guerres n'ont jamais 
été atomiques; or il faut pouvoir 
faire de vraies guerres ; donc il faut 
renforcer les moyens classiques. Il 
propose un menu à la carte : guerre 
du Vietnam, guerres du Moyen
Orient, invasion soviétique de la 
Tchécoslovaquie. Pour nous, Fran
çais, traduisons : nouvelles guerres 
d'intervention coloniales, appui 
français à l'écrasement des anti
impérialistes dans le tiers monde, et 
finalement, interventions dans les 
pays de l'alliance atlantique pour 
maintenir l'unité et « l'intégrité poli
tique » du bloc capitaliste. L'idée 
d'intervention pour sauvegarder 
l'accès aux matières premières n'est 
pas nouvelle pour la bourgeoisie. 
Par contre, évoquer la guerre d'In
dochine et la « doctrine Brejnev», 
cela laisse rêveur, même la droite 
française la plus funèbre. On ima
gine mal le peuple français, même 
très bien tenu en main, accepter 
l'envoi d'un corps expéditionnaire 
de conscrits pour une nouvelle 
phase de guerres coloniales prolon
gée. On imagine encore plus mal 
l'armée française franchissant les 

Alpes ou les Pyrénées pour mainte
nir l'ordre en Italie ou en Espagne. Si 
c'est là le sens de la déclaration pré
sidentielle, les forces populaires 
sauront bien la vider de son contenu. 

Mais il reste une troisième hy
pothèse plus vraisemblable, la seule 
vraisèmblable: cette armée des 
vraies batailles doit servir en France 
d'abord à garder les classes jeunes 
enfermées dans des casernes à la 
sortie des CET, ensuite à réprimer 
s'il le faut les mouvements sociaux 
et I' « ennemi de l'intérieur». On en 
revient malheureusement toujours 
là. 

L'augmentation des dépenses de 
la Défense doublent en monnaie 
courante et passent de 17 à 20 % du 
budget en 6 ans. Bigeard nous dit en 
passant qu'il faut compter avec 10 % 
d'inflation en moyenne par an et 
qu' il n'y a donc pas de doublement 
en monnaie constante. Mais, pour 
atteindre 20 % avec les chiffres an
noncés, il faudrait donc aussi que le 
budget global soit érodé par l' infla
tion. Si le budget est réajusté, il fau 
dra aussi réajuster les chiffres an
noncés pour atteindre 20 %. 

Le problème n'est pas là : c'est 
une augmentation considérable, et 
elle correspond à un effort d' « équi
pement » très faible, à un saupou
drage parfois ridicule (20 canons de 
155 mm nouveau modèle seront li-

vrés en 6 ans, soit 3,3 canons par an). 
Cela veut dire qu'on met en place 
une armée d'encadrement et une 
armée de répression, tout en « amé
liorant » la colonne blindée par des 
défenses antiaériennes qui donne
ront à quelques généraux le joujou 
qui manquait à la France en 1940. 
Nous aurons peut-être des effectifs 
allemands, mais pas l'armée classi
que allemande. 

le « réarmement 
moral» 

La restauration de la discipline du 
contingent nous est promise par 
Bigeard sans explication. D'abord, il 
a la suprême habileté de confirmer 
que dans l'armée nouvelle comme 
dans l'ancienne les soldats seront 
pour la plupart des « valets d'ar
mes» et pas des combattants, ce qui 
selon lui satisfait tout le monde. En
suite, il s'attaque à ceux qui visent le 
retour à l'armée de métier, en dé
nonçant son prix prohibitif, mais ce 
n'est pas une raison assez noble. Le 
raisonnement de Bigeard est le sui
vant : 1. Il ne peut y avoir de défense 
valable sans esprit de défense - 2. Il 
ne peut y avoir esprit de défense si 
l'ensemble de la nation n'est pas 
concerné - 3. « Comment parvenir à . 
une nation concernée ? " (sic) « la 
réponse tient en une ligne : par le 
réarmement moral de toute la na
tion »; donc la nation sera concer
née si ses fils sont sous les dra
peaux. 
. Peut-être croit-on en haut lieu 
plaire à la gauche en enveloppant le 
maintien du service à un an dans ce 
vocabulaire pseudo-populiste. En 
vérité, quand quelqu'un parle de 
réarmement inoral, il y a longtemps 
que nous savons qu'il s'agit de fas
cisme. Dans la manipulation qui ap
paraît derrière les mots, dans la vo
lonté de faire se comporter la nation 
selon les vœux des ministres, Bi
geard n'imagine pas un instant qu' il 
pourrait se passer l'inverse, et que 
les ministres soient contraints de se 
comporter en fonction des pressions 
populaires, ce qu'on appelle la dé
mocratie. Voici réapparaître l'esprit 
du 5c bureau d'Alger. Comme les 
Français n'ont nul besoin qu'on les 
torture pour accepter de rester Fran
çais, c'est pour une autre raison 
qu'on cherche à nous« réarmer mo
ralement». 

Là encore, le patron c'est l'impé
rialisme, mais cette fois l'impéria
lisme américain pour qui l'armée 
française que prépare Bigeard de
vient la garnison d'une région mili
taire de l'Alliance. 

Comme le couple Giscard-Bigeard 
s'est maintenant suffisamment dé
masqué, on peut s'attendre à ce que 
les contradictions entre les fractions 
bourgeoises au pouvoir s'accen
tuent dans les semaines qui vien
nent autour du problème de la Dé
fense. Nous suivrons ce débat dans 
la mesure où il nous concerne, mais 
nous savons que partisans ou ad
versaires de l'armement nucléaire, 
partisans ou adversaires de I' Atlan
tisme, partisans ou adversaires de la 
conscription à la Bigeard ou de l'ar
mée de métier sont tous hostiles au 
socialisme. Dans ce débat entre 
Vichy-OAS et gaullisme, les argu
ments anticapitalistes risquent 
d'être rares. Mais dans ce climat et 
tant que la politique de Défense de 
Giscard restera aussi peu convain
cante, les militaires continueront à 
se battre pour la démocratisation et 
le droit syndical à l'armée. 

Georges YVERRES ■ 
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et pourtant 
e e tourne ... 

une maison blanche 
dans la campagne 
Exception faite de quelques rares et suicidaires tentati
ves de mettre en avant un candidat d'un tiers-parti dans des 
élections présidentielles (il n'y a pas vraiment eu de résultat 
appréciable en ce sens depuis les beaux jours du socialiste 
Debs et du populiste La Follette), la machine bipartite amé
ricaine lamine et englobe en un tout hétérogène des 
comportements politiques très divers. 

Le jeu politique aux Etats-Unis est 
assez largement sacralisé, et le de
meure, en dépit des déconvenues 
récentes provoquées par l'affaire du 
Watergate et ses séquelles. A part un 
parti communiste phagocyté par la 
police et des groupes marginaux 
dont l'audience de masse est institu
tionnellement négligeable, il n'est 
pas de groupe ou de parti qui puisse 
impunément éviter de se référer aux 
institutions en vigueur, à la parole 
sainte de la Constitution ; et le crime 
de lèse-libre entreprise ne paie pas. 
Il n'y a donc pas dans les élections 
américaines de choix clair de so
ciété. Les aménagements nécessai
res se font dans un cadre reconnu 
comme sain. Le mouvement ou
vrier, dominé depuis les années cin
quante par des syndicats au mieux 
réformistes et souvent réactionnai-
res, met sa puissance au service 
d'améliorations quantitatives du 
sort des travailleurs et négocie son 
soutien au plus offrant sans qu'une 
quelconque analyse de classe le 
pousse jamais à dénoncer l'exploita
tion. Ses éléments les plus radicaux 
parviennent même rarement à dé
passer les revendications tradition
nelles, ou à se dégager d'une ligne 
menant à l'isolationnisme le plus 
strict. Si l'alternance au pouvoir des 
Démocrates et des Républicains 
peut influer parfois sur les lignes de 
la politique intérieure, il n'est que de 
penser aux administrations démo
crates qui ont précédé Nixon pour se 
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convaincre qu'aux yeux du monde 
extérieur, la différence est de degré 
et non de nature. 

7 % de chômeurs 

Dans la campagne actuelle, trois 
éléments permettent-très grossiè
rement - de lire les discours offi
ciels : la défaite vietnamienne, le 
Watergate et la crise économique. 
Du premier, il faut retenir la néces
sité pour les candidats de se démar
quer d'une ligne politique prônant 
trop ouvertement l' intervention ex
térieure, sans pour autant paraître 
« baisser les bras » devant l'ennemi 
principal, l'Union soviétique. Du se
cond, la nécessité pour eux d'admet
tre que le besoin de « purification » 
de la vie publique est prioritaire. Du 
troisième, enfin, celle d'affirmer que 
des solutions existent, et de remon
ter le moral économique d'une na
tion qui compte plus de douze mil
lions de personnes en dessous du 
seuil de pauvreté, et quelque 7 % de 
chômeurs. Couronnant l'ensemble, 
les arguments et les propositions 
tendant à redonner confiance et 
fierté à un peuple désorienté sont 
indispensables. 

La force et la faiblesse du prési
dent sortant sont précisément d'être 
président sortant d'une part, et de 
n'avoir ni été élu ni fait preuve d'une 
activité convaincante de l'autre. 
C'est sur son héritage maculé que 
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s'appuient les Démocrat~s, e~ a".'ec 
ses faiblesses que les Republicains 
doivent compter, même si I' « in
cumbency », le fait d'être « sor~ 
tant » fait bénéficier Ford de l'appui 
inconditionnel des 25 % d' « illettrés 
politiques » recensés au moment du 
Watergate et dont les voix se portent 
toujours sur le personnel en place. 

Il faut ici dire un mot du mode 
d'élection des candidats. Certains 

· Etats organisent des « primaire~ » 
pour choisir au sein des appareils 
locaux, par le suffrage universel, la 
proportion de délégués qui appuie
ront la candidature de tel ou tel can
didat : les résultats comptabilisés, 
répartis par affiliation partisane, dé
terminent les pourcentages de délé
gués mandatés - pour le premier 
tour - aux conventions d'investi
ture de chaque parti ; les délégués 
retrouvent leur liberté de vote aux 
autres tours de scrutin. D'autres 
Etats pratiquent la technique du 
caucus, réunion de l'appareil parti
san local qui choisit ses délégués 
aux conventions. Ainsi, ce qui filtre 
des résultats des primaires améri
caines dans la presse française 
n'offre-t-il aux regards qu'une image 
partielle de la réalité. Certes, l'im
pact sur l'opinion des résultats des 
élections primaires - et en particu
lier de celles des « Etats-tests » ou 
réputés tels-, est grand, et influe 
sur les choix à venir, dessinant en 
fligrane les tendances internes aux 
partis ; mais derrière les décors ins
titutionnels, en-deçà de la ligne 
d'émergence publique des phéno
mènes, se jouent d'autre parties. 

un homme 
dangereux 

Les candidats républicains avoués 
- Ford et Reagan-, probablement 
les seuls qui vaillent d'être considé
rés dans un parti dont la rareté des 
« têtes » remarquables est à elle 
seule révélatrice, on peut dire des 
choses relativement claires et sim
ple~ : Ford a besoin de son aile 
droite pour rassembler sur son nom 
les effect!fs en peau de chagrin de 
son parti : son langage durci la 
« doctrine Sonnenfeldt », le rappel 
battu des adhérents aux valeurs an
cestr_ales par _l'arrivée providentielle 
d_u ?1~entena1re'. les mises en garde 
repetees ~ l_'Union soviétique s'ex
pliquent a1sement : en face, le ;< fau
con » ~eagan menace de faire bar
rage s li en était autrement. Par ail
leurs, chacun sait que la candidatu 
d~ Reagan à la présidence signifi~~ 
rait, v~ le« bagage » de l'individu en 
question, une déroute comparable à 
celle de Goidwater en 1964 . le D. 
mocrates auraient vite fait d~ s e-
~er que ~eagan fut responsabl~a~~~~ 

estruct1on systé~atique de tous le 
programmes sociaux lors de son sé~ 
J~ur cor:nme gouverneur de Califor 
nie, qu'il fut l'auteur de déclaration~ 

fracassantes sur l'écologie-Quand 
on a vu un séquoia, on les a tous vus 
- et le Vietnam - Les ramener à 
rJge de pierre à coups de bombes -
et qu'il prêcha plus d'un instant la 
stérilisation des pauvres, munis 
d'enfants et dénués d'argent. Son 
appui aux nervis venus briser les pi
quets de grève des travailleurs agri
coles « chicanas » est dans toutes 
les mémoires. Cet homme est stu
pide, incompétent et dangereux. La 
nécessité pour Ford de rallier son 
aile droite pourrait cependant valoir 
à Reagan de figurer sur le « ticket n 
républicain comme candidat à la 
vice-présidence. Sans négliger l'au
dience acquise par Reagan auprès 
des aigris et des désabusés, sans se 
cacher qu'il a une base sociale réelle, 
sans se dissimuler non plus qu'il fut 
réélu triomphalement à la Maison
Blanche de Californie en 1970, on 
peut douter qu'il puisse aspirer à des 
destinées plus illustres. 

(à suivre) 

Marc CHENETIER ■ 

concorde · 
et soumi$sion 

Le rêve gaulliste d'indépen
dance s'éteint aux matins giscar
diens qui ont déchanté depuis 
longtemps. 

En s'envolant en cc Concorde 11 

pour le Nouveau Monde, Giscard 
redécouvre les intérêts bien 
compris d'une bourgeoisie fran
çaise qui préfère la soumission à 
l'impérialisme dominant, aux vél
léités rétro de l'indépendance na
tionale. Ainsi, la protection du 
parapluie américain ne fait plus 
question, tant au point de vue mi: 
litaire qu'économique. Ce qui 
reste en discussion, c'est l'impor· 
tance relative qu'il faut accorder 
aux intérêts français, et démon· 
trer qu'il ne sont pas contraires à 
ceux du puissant protecteur, Y 
compris dans l'affaire de 
cc Concorde » ... Mais là, Giscard 
est plutôt quémandeur. Voilà ce 
qu'il est allé dire, dans sa langue, 
au président cc non élu ,, ~ord. 

Mais justement, quel interlo
cuteur VGE va-t-il trouver en face 
de lui ? Certes, on apprend au 
moment de mettre sous pr~ss~, 
que Ford a gagné aux cc prima•· 
res » du Maryland et surtou~ du 
Michigan, l'Etat dont 11 a 
été,vingt-cinq ans durant, le r~ 
présentant au Congrès. Mats 
Reagan, son concurrent, 
conserve de nombreux atouts et 
peut compter, pour la Conve~
tion du parti républicain, au mots 
d'août prochain, sur un nombre 
beaucoup plus important de d!" 
légués. T.S. publie en deux fois 
une étude sur les enjeux de cette 
campagne électorale. 

1 Alain TLEMCEN 



l'Europe du Sud 
à l'heure 
du Portugal 

En novembre 1974, le Conseil national du PSU déf · • , 
Sud comme secteur prioritaire d'intervention . t m1s~a1t I Europe d~ 
l'objectif étant de tout faire pour contribuer à 1~~o~r~a~ion_al_e du Pai:t1, 
au niveau de cet ensemble et à la coordination du Isa umte populaire 
forces a~!ica~italiste~ en a,~ti-impérialistes. P us grand nombre de 
La premIere etape vient d etre franchie et ce n'est pa h d · 

1 f 
· L" b . s un asar sI 

elle e ut a 1s onne. A la veille d'une modif"icat·10 · · d 
· ·1·b 1·t· d n 1mmmente es 
equ1 1 res po 1 1ques ans cette région le colloque orga · · 1 GIS · · ·t· · , • ' mse par e 
revet une s1gm 1c~t1on _ev1dente. La présence de membres des PS et des 
PC et de forces d extreme gauche en a une aussi Le PSU 't ·t , , v L d • • • e a1 repre-
sente par . e uc, secretaIre national, et B. Ravenel. 

interview de 
César Oliveira 

T.S. : D'abord, peux-tu 
nous présenter le GIS ? 

César Oliveira : Le GIS est une as
sociation politique, c'est-à-dire qu'il 
n'est pas un parti politique en tant 
que tel. 

Le noyau central du GIS est consti
tué par des militants sortis du MES 
après le premier congrès, mais aussi 
par des militants venus du PCP (Pe
dro Coelho), du PS, et surtout par 
des gens qui n'ont jamais milité 
dans aucun parti. 

Nous pensons, après ce colloque, 
organiser toute une série de débats 
au Portugal, dans plusieurs endroits 
(coopératives, syndicats, clubs po
pulaires) avec notre objectif pre
mier: l'unité de la gauche, pour la 
concevoir de manière non statique 
mais conflictuelle, ouverte sur l'ex
térieur, vers le mouvement social, 
comités de travailleurs, etc. 

T.S.: Comment 
analyses-tu la situation 
portugaise ? 

C.O. : Le PPD a su que des militai
res voulaient proposer R. Eanes 
comme le seul pouvant maintenir le 
statu quo à l'intérieur; il en a profité 
pour anticiper en jouant Eanes. On 
sait qu'Eanes a dit avant les élec
tions : Je ne me présente pas si la 
gauche perd les élections. R. Eanes 
est un homme mystérieux, per
sonne ne sait ce qu'il pense exacte
ment. Le PS est convaincu que 
R. Eanes va faire une campagne de 
gauche. 

T.S. : Et l'attitude du 
PCP? 

C.O. : Il ne va pas dire un mot, ne 
va pas appuyer la candidature 
d'Otelo-qui neva pas se présenter, 
je crois, sinon c'est sa destruction 
politique - le PC ne présentera per
sonne mais n'appuiera pas Eanes si 
celui-ci ne se démarque pas du PPD. 
Si oui, il appuiera. On dit que Eanes 
va avoir des conversations avec le 
PC pour garantir une certaine ligne 
politique. 

C.O. : Elle est déterminée au
jourd'hui par le résultat des élec
tions : PS, PC et UDP ont obtenu 
53 % des voix et 58 % des députés. 

Eanes, candidat commun PS, PPD aux élections présidentielles 

Intervention socialiste avait 
conseillé de voter utile, soit PS et PC 
et dans certains cas les UDP. L'éton
na~t c'est qu'après les attaques ter
roristes contre les forces de gauche, 
après les erreurs commises par la 
gauche et l'extrême gauche, après le 
25 novembre, et le rapport sur les 
événements du 25 novembre qui a 
été hautement manipulé par la 
Presse de droite, après la conquête 
de la presse par la droite du PS, sur 
l'~ns~mble des moyens de commu_
n1c~t1on sociale, quatorze sont a 
droite et alliance PS-PPD, six seule
r:nent à gauche. Après tout ça, l~s 
elections ont vraiment été une de
faite pour la droite. Elles ont même 
une signification de consolidation 
de~ acquis du processus révolution
na_1re (réforme agraire, contrôle ou
vrier de la production et même la 
démocratie de base) et même une 
signification de combativité ouverte, 
Prograf!lmatique qui peut dev~nir, si 
la gauche l'utilise bien, un instru
ment défensif mais aussi offensif au 
sens d'un approfondissement 
contre les forces de droite. 

T.S. : Maintenant, le 
problème c'est celui de 
l'élection à la présidence 
de la République ? 

C.0. : Effectivement, la constit_u
t i o n P o I i t i q u ,e ~ s t_ s e m i -

présidentialiste. C est-a-dire que le 
président de la République et le 
Conseil de la Révolution, ont le po~
voir de recommander à I Assemblee 
des députés de légiférer dans le s~ns 
programmatique de la Con.st1tu
tion : la droite n'a pas de pro
gramme possible parce :1ue_son ~eul 

mme exige la denat1onallsa-
progra ' f f l'abolition de la re orme 
~i~'ire, rétablir l'ordre ~ans les 
champs, les bureaux, les ~sin~~-Son 
seul but, c'est donc de faire e_hre_ un 

résident de la République qu1_~ene 
p les conditions pol1t1co-
~~~~aires d'une coalition PPD-P~ et 

·t rompre le cadre const1tu-
ensu1 e, . fo pra 
tionnel en laissan_t la _deroga I n -
tique de la const1tut1on. 

T.S. : Comment se pose 
le problème Eanes ? 

T.S. : Et le colloque cc Eu
rope du sud », comment 
s'est-il préparé? 

C.0. : Nous avons déjà pensé, il y 
a quelques mois, à organiser un col
loque avec deux objectifs fonda
mentaux: 
1. - Faire le déblocage du secta
risme, du schématisme et du ghetto 
où sont arrivés les différentes forma
tions politiques et les militants poli
tiques au Portugal. Il y avait impos
sibilité de discussion collective et de 
dialogue reconnaissant les diver
gences et les choses qui unifient. 
2. - Mettre dans une réunion plu
sieurs forces de gauche du Portugal, 
de France, d'Espagne, d'Italie et de 
Grèce au moins parce que nous pen
sons que c'est dans les pays du Sud 
de l'Europe qu'il est possible que se 
déclenche un processus politique et 
social qui a le socialisme comme ho
rizon, pas utopique mais dans un dé
lai réalisable. 

Nous avons aussi pensé que l'ex
périence portugaise a ouvert le dé
bat sur des questions qui sont, à no-

tre avis, très utiles dans la discussion 
et la pratique politique de toute la 
gauche sans exception en France, en 
Italie, en Espagne et en Grèce. 

T.S. : Peux-tu rappeler 
les questions principales 
soulevées par le processus 
politique? 

C.O. : Les trois thèmes principaux 
selon nous sont les suivants : 
1. - nature et contenu de l'unité 
des forces de gauche pour une alter
native socialiste. 
2. - le problème de l'expression 
de la démocratie de base - et de 
l'autogestion - vis-à-vis de la dé
mocratie représentative, vis-à-vis de 
cette union de la gauche, - pour 
laquelle nous nous battons - dans 
ses aspects divers : pouvoir politi
que, économie, culture, information, 
équipements sociaux ... 
3. - dégager un peu quelles sont 
les conditions internationales où, 
dans le contexte de la crise du capita
lisme, se déclenche le proceissus de 
rupture soit avec le capitalisme, soit 
avec les forces conservatrices de 
l'Europe du Sud (démocratie chré
tienne en Italie, salazarisme, dicta
ture en Grèce, etc.). Nous avons in
vité beaucoup de monde : la repré
sentation italienne devait être beau
coup plus importante, en particul ier 
du côté des syndicalistes. Cepen
dant le PSI, le PCI et le PDUP étaient 
bien représentés et ont fait d'impor
tantes interventions. L'Espagne 
avait une bonne représentation, 
d'une importance sans précédent au 
Portugal. Pour le Portugal, il y avait 
des gens du MSD (scission de gau
che du PPD), du PS, du PC, d'IS, du 
MSU, du MES; l'UDP, présente 
dans l'assistance, n'a pas voulu par
ticiper. 

T.S. : Peux-tu déjà tirer 
un premier bilan ? 

C.0. : En termes généraux, il est 
très positif, d'abord par le simple fait 
que l'ensemble des forces socialis
tes, de la Social-démocratie à la gau
che révolutionnaire de l'Europe se 
trouvent réunies pour la première 
fois, je crois, dans une rencontre de 
ce genre. Ce n'est qu'un début. Cela 
va continuer parce que c'est quand 
même une nécessité, y compris pour 
les PC et PS de l'Europe du Sud de 
multiplier cette forme de contacts en 
ajoutant des gens de la zone à sa 
gauche. Il y a eu beaucoup de com
munications et d'interventions, 
quelques-unes très importantes et 
que nous pensons éditer dans un li
vre, d'ici un mois et demi environ. 
Une participation de 220 personnes 
avec environ 500 personnes présen
tes, dont beaucoup de journalistes 
nationaux et étrangers, même si la 
droite du PS a attaqué cette réalisa
tion, tout cela nous semble un bilan 
provisoire très positif. Le fait d'avoir 
réussi à mettre tout le monde en
semble est le commencement d'un 
pro~essus de déblocage du « parti
dansme » des appareils. 

T.S. : Quelles suites 
vois-tu à ce colloque ? 

C.O. : Il faut que le PSU, le CERES, 
nos cam~rades grecs, les Yougosla
ves continuent à réaliser dans ce 
sens. Déjà le colloque, par l'absence 
totale d'agressivité, montre que 
cette cordialité est très favorable 
pour réussir les prochaines réalisa
tions et fait bien augurer de l 'avenir. 
Une nouvelle phase va s'ouvrir dans 
l 'unité des forces de gauche en Eu
rope du Sud. Ce colloque est un re
flet palpable d'un début. 

Propos recueillis par 
Bernard RAVENEL ■ 
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Lybie • 
• 

un chantier 
révolutionnaire 
Une délégation du PS':J (Michel !"'lo~s:i, l·ernar~e~:vi~~;,,~~rn~ 
Depaquit du Bureau national, et _Gerar ~ ri_eux, cialiste arabe du 
internationale) a été reçue ~n L)bye pa~ 1

1 
Union t:;tenu que peu de· 

30 avril au 4 mai. Le PSU n avait 1usqu _a ?r,s en . , remière 
contacts avec ce parti. Ce voyage a donc_ ete I occ~s1on d ur~e. p e de la 
prise de contacts avec la réalité économique, sociale et pohtiqu 
Libye. 

Quitte à sacrifier d'abord aux tra
ditionnelles impressions de voyagf;, 
ce qui frappe d'abord qu~nd ~m ,de
barque à l'aéroport de Tnpo~1, c est 
le gigantesque effort entrepris d~ns 
tous les domaines. Mais cette im
pression est confirmée au cours des 
différentes visites, en commençant 
par l'effort d'industrialisation : par le 
biais d'entreprises publiques ou 
semi-publiques, l' économie li 
byenne cherche prioritairement à 
assurer sa capacité à répondre par 
elle-même à un certain nombre de 
besoins. 

des priorités 

..J 
<( 
::ë 
(J) 
w 

. Il cti f suprême. 
sorte d'~xécut1f ~~ ~urtout ~epuis 

Par ailleurs, . 1 réation d orga-
1973. a été lance~ ~~pulaire au sein 
nismes de P?uvo1r des services pu
des entreprrs;5r~;s en sont différe~
b lics. Les mo a i ·uridique d es unr
tes setor:i 1~ ~tatu~i1eur applicat!on a 
tés cons1dereeds, d'fférents suivant 
atteint des sta es. i le principe du 

rs • mars . • 
les ~ecteu. , à donner la majo~1te 
systeme vrse ï d'administration 
dans tes conser s . s ar tous les 
aux représentants _el~rv~ du droit de 
travailleur~, ~o~s r~: tutelle. Un au
veto du m1nistere . (plus de ges-

. au de pouvoirs . 
t~e rese liti ues) tend ainsi a se 
t,on gue P? q ,. l'échelon des ad
constrtuer iusqu a I dont les or
ministrations centra es . lement 

élus disposent ega . a?::: représentation au sein du 

La Libye n'importe pas un modèle 
de développement. On n'a pa:> 
commencé, ici, par développer la si
dérurgie : celle-ci v iendra après 
avoir obtenu la maîtrise totale des 
sources d'énergie (maintenant ac
quise) et de l'exploitation des res
sources minières (aujourd'hui envi
sagée en ce qui concerne le fer). Au 
contraire, on a cherché à s'adapter 
aux possibilités et aux urgences ~e 
façon à permettre à un peuple main
tenu pendant des dizaines d'anné_es 
en situation d'esclave, du colonia
lisme d'abord, puis de l'impéria
lisme, de retrouver sa dignité et son 
indépendance. 

1 ~-- --.c 
-,: 

D'où l'importance donnée aux in
dustries qui permettent de résoudre 
les besoins en construction de lo
gements, en aménagement urbain, 
en textile, etc. 

La même préoccupation se re
trouve dans le domaine agricole, 
avec une double offensive pour as
surer la diversification des produc
tions (déjà étonnante pour un pays 
méditerranéen) et garantir les quan
tités nécessaires, ce qui implique 
d'arracher des terres irriguées et 
cultivables au désert. Cela demande 
évidemment de gros investisse
ments. Et aussi une formation inten
sive : ce n'est pas un hasard si la 
faculté d' Agricu lture occupe une 
place prépondérante dans l'univer-
sité de Tripoli. · 

L'effort d'éducation constitue 
aussi, justement, une des caractéris
tiques visibles de la Libye d'au
jourd'hui. Il s'agit évidemment d'un 
objectif économique- puisque ni le 
colonisateur ni la monarchie pro
impérialiste n'avaient formé le 
moindre cadre ou technicien libyen 
- mais aussi d'un objectif politi
que : la scolarisation obligatoire des 
garçonsetdesfillesjusqu'à 15 ans,à 
elle seule, constitue une révolution, 
dans un pays où l'analphabétisme 
constituait un moyen de domination 
de l'oligarchie, et un instrument de 
l'égalisation des conditions. 
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conférence de presse de la délégation du PSU 

pouvoir populaire 

Révolution : le mot n'est pas ex
cessif pour désigner-au-delà de ce 
qui s'est passé le 1°' septembre 1969 
- le changement spectacu laire 
qu'est en train de connaître, et à 
quelle vitesse, la Libye. Pour bien en 
comprendre le sens et la portée, il 
faut bien sûr chausser des lunettes 
autres qu'européennes. Préoccupés 
de parer aux tentations bureaucrati
ques autant que de construire un so
cia lisme original conformément à la 
troisième théorie (1 ), les Libyens ont 
mis sur pied un système de « pou
voir populaire» qu'on peut résumer 
ainsi : la source principale du pou
voir est constituée par l'Union socia
liste arabe qui est à la fois le parti 
unique et le lieu d'exercice de la dé
mocratie. Les assemblées populai
res de base sont ouvertes à tous les 
citoyens libyens et désignent, selon 
un mécanisme qui vise à éviter la 
simple élection à plusieurs degrés, 
leurs représentants aux comités po
pulaires de base (bourg ou quartier). 
et de district, ces organismes dési
gnant eux-mêmes les membres des 
organes dirigeants (Consei l et 
Congrès national, Secrétariat). Le 
Conseil national détermin e les 
orientations politiques gouverne
mentales ; le Secrétaire général (as
sisté d'un secrétariat de cinq mem
bres) élu, est le Premier ministre. Le 
« Conseil du commandement de la 
révolution »-et le colonel Khaddafi 
qui en est membre - constitue une 

(1 J Cf. Tribune socialiste, n° 692 du 6 
au 13 mars 1976. 

Conseil national de l'Union socia
l iste arabe (ainsi d'ailleurs que les 
syndicats et associations populai
res). En l'état actuel des discussions 
que nous avons eues, on ne peut pas 
en dire encore beaucoup plus sur 
l'articulation des deux circu its de 
pouvoir populaire, sur le fonction
nement réel du système et son évo
lution prévisible. 

Tout un champ d'étude passion
nant est ouvert. Dans un pays qui n'a 
pas trois millions d'habitants et qui 
v ient de sortir de l'asservissement 
économique, politique et culturel, 
les modalités de construction du so
cia lisme ne peuvent être que particu
lières ; ces particularités n'autori
sent pas à ignorer les risques de 
sclérose des processus mis en place 
qui videraient les structu res démo: 
cratiques de tous pouvoirs réels et 
en feraient des coquilles vides. Le 
dynamisme révolutionnaire actuel 
nous permet en tout cas d 'affirmer 
que la _Libye s'est donné des atouts 
essentiels pour qu'i l n'en soit pas 
ainsi. 

un type nouveau 
de coopération 

C~ dynamisme est lui-même ren
!orc~ . p~r la radicalisation anti
r~per!alrste qui caractérise l'évotu
t_1on recente d_e 1~ République arabe 
lr byenne, radicalisation qui inspire . 
pro1?ablem ent à la presse b 
geo1se occidentale un d . . ou r
d enigrement 

es resp~>nsa?les de ce pays (tra· t . 
de « nationalistes fanatiques i es 
ex_emple) dont nous n'avons re>~ par 
t re aucune preuve. con-

Sur le plan international no 
tretiens ont été largement c~ns s 8~

au pro~lème ?'ensemble de la M~rey. 
terranee, et a la coopération ed,. 
les pays des d_eu~ rives. Au-det!~tre 
accords de principe sur la néce -~ 
de neutraliser la Méditerranée ssrte 
éloigner de cette région les P pour 

d 1,. • • 1• reten. 
tions e 1mperra rsme am . . . 
(neutra li sati on signifiant abse~~carn 
chacun des deux blocs, fa Prés ede 
de l'un appelant la Présence d f,nce 
t re), nos interlocuteurs se sonte au. 
trés préoccupés de l'attitudemon. 

. f • que 
prendraient, ace a ce problème, des 
gouvernements de gauche dan 
l'Europe du Sud. Ainsi, un ensembls 
de thèmes sur lesquels nous avone 
insisté lors de notre_ dernier conset 
national a rencontre un intérêt cer
tain auprès de ces responsables in-

ternationaux de l 'Union socialiste 
arabe. 

Dans la m êm e perspective, les 
discussions relatives à la coopéra
tion économique ont montré un 
souci convergent de faire en sorte 
que des pays occidentaux s'enga· 
gent dans la voie du socialisme, met
teu r en place des formes de rapports 
qui garantissent réellement les 
choix et l'indépendance de leurs par· 
tenaires fournisseurs d'énergieetde 
matières premières. C'est là une 
condition nécessaire si l'on ne veut 
pas rétablir, au nom du socialisme, 
un échange inégal avec les peuples 
qui cherchent ainsi à se libérer d~ 
joug capitaliste et impérialiste, p~I~ 
tique qui mène tout droit à la remise 
en cause du socialisme dans le pays 
même qui le p ratique. 

Pour toutes ces raisons, les d~: 
partis ne pouvaient que conclure à r 
nécessité du développement de 1811 

~o_opération et de leurs ~changes~ 
lit1ques. Bien des questions resten 5 
approfondir. Pour notre part. ":r
a~ons encore besoin de creuser rôll 
taines qu estions, telles que le 618 
attribué à la religion (par rapport pli 
~olonté de faire recouvrer au P8~ li· 
libyen son identité culturelle)) 1118 
bération de la femme, le pl~r~ 15des 
des choix à l' intérieur de l'unici~éion
partis et d es structures de dé~;~ou· 
Et une réflexion communed~I •ions 
voir s'engager. Nous s?u ~ de5 
qu'elle ne reste pas au nrvea tes 
di rections, et qu'elle concerne 
militants eux-mêmes. 

Bemard RAVENEL 



RFA Golgotha 
ou purgatoire 

• 
• 

Le dernier conseil national des Jusos (Jungsozia'· t . . . 
• b d SPD) · , ,,s en . Jeunes soc,a-hstes, mem res u , qu, s est tenu à Dortmund du 26 

28 est un no~veau <:onstat d'i!l'puissance à transformer I S~g mars: 
« bourgeois ouvrier». de l'intérieur. e , ce parti 
A Mannheim, le congrès du SPD avait déJ"à de·t·,n·1 la 1· 

· f . rgne : « nous 
sommes un part, avorable aux investissements », déclarait Schmidt. 

Au nom d'une discipline louée de 
façon unanime par la presse, la di
rection demandait qu'on n' exagère 
pas la portée de la crise et qu'on 
prenne en considération les difficul
tés auxquelles sont confrontées les 
PME. Par contre, les nécessités poli
tiques du moment exigeaient que 
Perspectives 85 démontre et conso
lide, surtout vis-à-vis des couches 
moyennes, la capacité du SPD à 
gouverner le pays en s'appuyant sur 
les syndicats dont l'appareil lui est 
acquis. On devait alors évacuer du 
programme économique les em
bryons d'une stratégie au mieux 
« réformiste », proposée timide
ment par la gauche du parti. 

louvoiem ents et contre la gauche 
(Hambourg-Hanovre), un amende
m ent extrêmement liquéfié dont i l 
ressort fort peu de choses mis à part 
l'e~gagement triomphaliste à pour
suivre une lutte sans merci contre 
les lois scélérates. 

Les obsèques d'Ulrike Meinhof à Berlin -Ouest. 

Menacé sur son extrêm e droite 
par l 'axe ultra- r éactionnaire 
(Strauss-Dregger) CDU-CSU, le SPD 
qui se présente au pays comme le 
seul vrai garant de la paix sociale 
(Krisenmanag ement: état-major de 
la crise) a m êm e refusé la discussion 
sur les Berufsverbote (interdictions 
professionnell es) exigée par la gau
che qui préserve les sièges dont elle 
disposait au comité directeur dans la 
mesure où elle se priv e des moyens 
d'influer rée llem ent sur la po litique 
du parti. 

Depuis M annheim, la situation 
s'est encore détériorée. Un grand 
nombre de m ini-groupes d'expres
sion droitière se développent au sein 
du parti, tels que les cercles d e Go
desbeg, Schumacher ou encore, 
dernier en date, la société Fritz Erl er. 
A Francfort, « bastion » h istoriqu~ 
de la gauche, on assiste, sous la di
rection du maire Rudi Arndt, à une 
défaite sang lante des Jusos, qui 
conduit à l 'évict ion de certains et 
non des moindres. A Munich, des 
alliances plus ou moins secrètes 
sont conclues par des hommes tels 
que Kronawitter av ec le CSU. A tout 
cela, les Jusos et leur présidente 
Heidimeini Wieczorek-Zeul (d'a il
leurs réélue sans difficultés) ne don
nent pas de réponse. 

des feintes 
procédurières 

Si l'on passe sur les t enants du 
Stamokap (théorie du capitalism~ 
monopoliste d'Etat), eux-m êm es di
visés (les uns proches de Bocca ra et 
du PCF, les autres apparentés aux 
économistes du SEO d e RDA) et sur
vivant tout au plus dans /'under
ground du parti, les Jusos sont par
tagés : la m ajorité (par exemple en 
Westphalie et en Hesse) s'aligne sur 
les décisions du parti pour en s~u
vegarder l 'unité (argument . bien 
connu) et souhaiterait inscrire le 
conseil national dans le cadre des 
élections législatives im~ine~_tes. 
Une série de feintes proceduneres 
héritées des « adultes» leur pe~met 
de faire adopter, après de multiples 

Si les propositions de la gauche 
(telles qu'elles s'exprimaient en 
commis_sion) ressemblaient étran
gem ent au programme du PS fran
ça is : réduction des horaires de tra
vail , programme de grands travaux, 
imposition accrue sur le capita l pour 
éponger les dépenses budgétaires, 
cont rôle des prix, nationalisation 
des industries clefs, i l manque l'es
sentiel : un programme politique al
ternatif qui permette de faire évoluer 
sinon l'appareil du SPD, du moins sa 

base qui continue à I'« appuyer» 
tout en se désintéressant de sa vie 
interne. 

Lors du dernier congrès du Land 
Rhénanie du Nord-Westphalie, on 
comptait 16 ouvriers pour 300 délé
gués ; le nombre tend vers zéro en 
proportion du rang organisationnel 
dans la hiérarchie très stricte du 
SPD. Il serait vain sans doute d'attri 
buer cet état de faits à une simple 
carence théorique au sein des Ju
sos; leur incapacité à se démarquer 
des positions d'ensemble du SPD 
n'est pas non plus un simple pro
blème de stratégie. En effet, et 

contrairement au CERES français, 
cette gauche publicitaire ne cherche 
pas à vérifier ses thèses au .moyen 
d'un travail original dans les entre
prises ; dans ces conditions, on 
comprend que cette pratique théori
que, cantonnée en milieu universi
taire, soit vouée à l'échec. Conclu
sion du « leader », Heidi la Rouge: 
pour le SPO les élections ont tou
jours été des campagnes de forma
tion populaire, les Jusos ne man
queront pas d'y apporter leur 
concours. 

M . L. ■ 

du nouveau à l'ouest 
Comme on le sait, la gauche et l'extrême gauche allemandes ont depuis 
toujours soumis la stratégie de la RA~ _(Fraction ar~ée rouge) à une 
critique extrêmement sévère. Les positrons sont claires. 
La société ouest-allemande est sur la voie d'une« restauration » sou
haitée par les tendances ultra-droitières du CDU-C~~ (Strauss
Dregger), c'est-à-dire par la fraction dure de la bourgeo1s1e. 

Néanmoins, cette évolution n'a 
pas un caract~re autol"!latique ; seul 
un « actionnisme » irresponsable 
serait susceptible d'en accélérer le 
rythme. D'autre part, l'assassinat du 
juge von Drenkmann, en novembre 
1974, un jour après la m_or:t de Hol_ge r 
M eins en prison, rendit 1mposs1bl~ 
une vaste campagne su_r l'apparE:11 
judiciai re en RFA. De meme; 1 enle
v em ent de Lorenz par le~ouveme:1t 
du 2 juin, deux jours ap_res le verdict 
constitutionnel sur I avorte~ent. 
devait s'opposer à une large discus
sion dans toutes les couches de la 
population. 

Ces arguments porten_t. ~at~~el
lem ent. Mais on ne s_aura1t_nier Il~

ortance de la manifestat_1on qu_1 a 
p . . à Francfort la d1spar1t1on 
~~~~~ike Meinhof (6 m ai 1976). Il 

ble en effet qu'une frange, cer::sm minoritaire, s'identifie dans le 
. 1 RAF sans en approuver 

~~~~ aaut: nt la ligne p_olitilque. ~~ ;~~ 
tte oppos1t,on arge 

trouve ce . . 1 DGB (confédéra
m ai à Berlin, ~u e d . e' e par le 
. d syndicats omm 

tIon es . · e de manifes· 
SPD) ganIse en guis 

or . e de réunion avec 
tation une espec munies de cartes 
3 500_ pe_rsonnes Sommergarten 
d 'inv1tat107 da~l~c~net où sont inter· 
gardé par a P I ans Pendant 
dits bande_rol~~ae~ss i;hütz. (SPD) se 
que le m air~ ment de l'absence 
félicite P~o/-lt 1u,95 000 personnes ~t
de tout d I e, . . r Même la radio 
t endent à l'E:x~~n~~ ·relever la pré
sera contrain le des ouvriers 

par exemp . d t senc~, d I··mprimene. pen an 
grévistes e 1 

les heurts violents. L'organisation 
marxiste-léniniste la mieux implan
tée, le KBW (Kommunistischer Bund 
Westdeutschland) est débordée. Les 
manifestations autonomes et sectai
res du KPD (marxiste-léniniste) à 
Wedding, du DKP (PCA) à Neukôlin 
restent secondaires en regard de 
cette explosion dans une impasse 
polit ique généra lisée. Si la RAF n'a 
pas réussi à attirer les jeunes ou
v riers et les apprentis, cela ne tient ni 
à l'origine bourgeoise et intellec
tuelle de ses membres, ni aux as
pects militarisants d es actions 
qu'elle enclenche. 

torture blanche 

La différence fondamentale avec 
la gauche prolétarienne française ou 
le Potere operaia italien, c'est que le 
groupe s'en prend exclusivement à 
des institutions et à des personnes 
extérieures à l'usine, au quartier. La 
destruction,à Noël 1971, de l'ordina
teur central du quartier général des 
forces US en Allemagne, qui pro
grammait les bombardem ents des 
B 52 sur le Vietnam. n'a pas autant 
effrayé que la presse Springer veut 
bien le dire. Cependant, l'action 
exemplaire destinée à conscientiser 
les masses, restait coupée des lieux 
de la production : spectacle. Notons 
qu'i l n'y a jamais eu de rapports par
ticuliers entre la RAF et les groupes 
d'action à la base. tels le Combat ré-

volutionnaire de Francfort, la Cause 
ouvrière de Cologne. 

Quoi qu'i l en soit, on a tort de vou
loir à tout prix assigner un rôle ob
jectivement contre-révolutionnaire 
à la RAF qui serait à l'origine, 
consciente ou inconsciente, de la 
tr a n s form a tion d ' un Et a t 
démocratique-libéral en état d'ur
gence. Les lois sur les interdictions 
professionnelles, les décrets d'in
compatibilité dans les syndicats (qui 
interdisent aux adhérents de militer 
dans les organisations révolution
naires), les nouvelles conditions de 
détention, le droit de fouill e, le nou
v eau décret sur la propagation et 
l'apologie de la vio lence, ne sont pas 
simplement consécutifs à telle ou 
telle action militante. Tout cet arse
nal administratif a pour fonction de 
prévenir dans un contexte d'exploi
tation accentuée et de chômage 
grandissant toute tentative d'auto
organisation de la classe. 

A travers cette répression particu
lièrement aiguë dans le cas de la KAF 
puisque plusieurs militants révolu
tionnaires y ont maintenant laissé 
leur peau, l'Etat ne se manifeste plus 
comme le garant d'une paix sociale 
dans l'économie de marché, ses ap
pareils n'ont plus cette neutralité 
que nous vantent les théoriciens 
bourgeois. Les procès ont montré 
qu' il ne s'agit pas de juger des ci
toyens mais des ennemis. Irrégulari
tés dans la procédure, méconnais
sance des droits de la défense, tor
ture blanche démasquent la préten
due démocratie libérale à tel point 
que des humanistes tels que Hein
ri ch Bôllon, Gustav Heinemann 
prennent publiquement position. 
Manque l'alternative politique glo
bale, mais il y a, on s'en rend 
compte, du nouveau à l'ouest. 

Michel LINKS ■ 
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tn une e / autogestion 
Le socialisme autogestionnaire que nous voulons 
construire, exigera, n'en doutons pas, la mise en œu~re de 
l'informatique et des ordinateurs d'une pa_rt, l'usage mte_n
sif de la télévision d'autre part, au service des conseils 
ouvriers, des comités populaires et de toutes les formes de 
vie collective qui s'institueront. . 
Sans le recours systématique à ces moyens t~c_hm
ques, ou à d'autres qui les perfectlonneront, ~es co~d~t1~:ms 
du socialisme autogestionnaire ne pourront etre reahsee~. 
Grâce à eux, au contraire, la capacité inventive des techni
ciens en permettra l'avènement. 

monie de la même façon que la 
métho,de Pert permet de savoir im
médiatement comment modifier les 
dispositions d'un programme . de 
chantier, par exemple, en fonct10~ 
de la modification d'un élément, s1 
insignifiant ou important soit-il, de 
l'ensemble des données du pro
gramme. 

,. , ·t de l'administration 
lorsqu il s agi 
municipale.. uitte à enfoncer des 

Je voudrais, q f . l'examen de 
t s ouvertes, aire . . 

pare 'b'lités immed1ates. 
quelques poss1d 'me demander tout 
1 - Et d abor . ï 'existe pas 
simplement pourquoi I ne de télévi-
des séries de prowa~; tous les ci-
sion qui permettra1en . d 

ens de s'instruire dans trc:,1s o
~~ines précis, diversement impor-
tants, qui so!1t : . . 

les mathemat1ques , . 
les langues étrangères (au moins 

trois ou quatre) ; 
_ la sténographie. 

Tous les mois, à une date connuE:, 
un programme complet prendrait 
son départ, de sorte que to~tes les 
possibilités de rattrapage so1en~ _of
fertes, et poursuivrait sa camere 
pendant trois ou quatre ~ns. ' 

Bien sûr, Pigier ne serait pas d ac
cord. Mais, l'éducation de b~se des 
citoyens est une affaire publique et 
non privée. 

Je suis bien incapable d'imaginer 
les formes intermédiaires de vie so
ciale qui permettront de passer de la 
situation présente à une situation où 
l'usage du pouvoir ne pourra être 
accaparé par quelques-uns ; où au 
contraire il y aura une surabondance 
de pouvoirs disponibles, dont cha
cun pourra s'emparer, au moment 
où « le gouvernement des person
nes aura cédé la place à l'administra
tion des choses». Pour administrer 
les choses, je vois très bien une pe
tite armée de satellites géostation
naires planant au-dessus de la 
France, s'il y a encore une France, 
remplaçant avantageusement les 
Assemblées et le Gouvernement. Ils 
seront programmés selon une plani
fication unanimement définie, assu
rant à chacun, quoi qu' il arrive, les 
moyens de sa vie quotidienne et, en 
retour, chacun pourra broder à tout 
moment sur cette toile de fond, en 
adressant au satellite de son choix le 
message de son inspiration ou de 
son désir, qui modifiera immédia
tement le programme général en lui 
donnant satisfaction, sans nuire 
pour autant à l'harmonie de l'en
semble. Il s'agira d'une autre har-

appel politique 
aux t echniciens 

Nous n'en sommes pas là. 
Ce qui est proche de nous, en re

vanche, c'est la télévision. Des es
sais ont déjà eu lieu à Grenoble, à 
Crétei l, au Québec, pour faciliter la 
communication des hommes et des 
femmes entre eux, notamment 

2 - Dans la mesure où il existe et 
existera encore longtemps des 
conseils municipaux pour adminis
trer les communes, il me semble 
élémentaire que toutes les séances 
soient, non seulement publiques 
comme il est déjà règlementaire, 
mais encore diffusées dans les bis-

trots avoisinants et les foyers d 
mestiques. o. 

De r:nëmet p
1 

our les ?,ébats Parle
mentaires e es conse1 s des minis
tres. 
3 - Dans certaines entreprises 

1 existe un récepteur de télévision\~. 
tern~ dans. le. bureau du directeur 
gênerai, qui lui permetdesuivrel'ac
tivité des tr~va1lleur~ à certains Pos. 
tes de ~rava1I. Comb1.en plus intéres. 
sant, s1 d~ns les atE:llers, des écrans 
permettaient de suivre l'activité des 
dirigeants et les séances du conseil 
d'administration. 
4 - La question des courses à 
faire, du marché, voilà qui pose des 
problèmes que la télévision pourrait 
grandement faciliter. Je n'oublie 
certes pas que les femmes de cer
tains villages tamoul, au Sud de 
l'Inde, ont drôlement rouspété 
lorsqu'on est venu leur proposer 
d'amener l'eau courante dans les 
cases. Elles tenaient par-dessus tout 
à rencontrer leurs compagnes au
tour de la fontaine commune. 

Ceci étant, que de temps perdu en 
queues pour l'avantage de choisir 
un par un une multitude d'objets 
dont très peu méritent qu'on s'inté
resse à autre chose qu'à leur prix. 
C'est ce qui pourrait défiler à heure 
dite sur les écrans des ménagères, 
dans des conditions que je laisse aux 
spécialistes le soin de déterminer. 

Ce ne sont là, on le voit trop, que 
des éléments de mise en train pour 
les imaginations de tous et de cha• 
cun. Nous aurons le socialisme que 
nous au ro"ns construit, ou il sera 
construit par d'autres. Je vois mal 
comment échapper à ce dilemme 
simpliste. Aussi ne devons-nous pas 
avoir de cesse et mettre en route no
tre faculté inventive. 

Pierre GARRIGUES 1 

la vidéo ■ 

■ pour retrouver la parole 
A Valleraugue, petit village des Cévennes, la quatrième chaine 
existe : un dépanneur, pour assurer une meilleure réception des ima
ges télévisées à ses concitoyens, a installé un réémetteur au pic de 
Montagu, et y a ajouté le sien ... 
Ainsi, dans la plus parfaite illégalité, Philippe, tous les samedis à 19 
heures, donne sur le petit écran la météo, les heures des offices reli
gieux, les nouvelles du « pays » et organise un débat avec un groupe
ment local. Les téléspectateurs, les voisins, les amis peuvent intervenir 
en direct par téléphone. 

FRANÇOIS-RÉGIS BARBRY 

• • 
LA TELEVISION 

A 

PARCABlëS 
OU LA COMMUNICATION 

HORIZONTALE 

20 

~'éCJ✓,. a ~ 

Le petit électricien cévenol n'a rien 
inventé. A Paris, on laisse faire : le 
précédent ne semble pas dange
reux. Mais l'anecdote donne une 
idée de ce que permet la technique 
et que le pouvoir empêche. 

François-Régis Bar.bry (1) se place 
au cœur du débat (lieu occulté en 
France, il faut dire) : une autre télé
vision est-elle aujourd'hui possible? 
Quelles ont été les conditions tech
niques, économiques, idéologiques, 
de la prédominance absolue de cette 
télévision «verticale», à sens uni
que, que nous connaissons? Quel
les sont celles de l'émergence d'un 

0) La_ télévision par cab/es ou la commu 
mcauon horizontale, François-Régis Bar
bry. Col. Objectifs. Ed. du Cerf. En vente à 
Syros, 9, rue Borromée, 75015 Paris. 

autr~ sy_stème de communication 
~ud10-v1suel(e, décentralisé, à 
echelle humaine, fonctionnant par 
les gens et pour les gens ? 

En ~rance, en effet, nous assistons 
~epu1s plus de 15 ans à la confisca
t!_on des moyens d'information par 
1 image et le son, sous couvert de 
monopole: de service public, de ré
formes . d1v~rs_es. La classe di ri
geant_e tient ev1demment fort à s'ap
prop~1er la télévision - instrument 
f?rm1dabl.e de persuasion clandes
t!ne,_ de detournement ou de norma
llsat1on des consciences d 
lisation sociale. , e morcel-

1~ futur de l'échange 

Mais à cemass-mediu . 
unique touchant des mi~~~~~tte~r 
~epteurs, peuvent s'o e re
Jourd'hui lesse/f- . J?Pos~r au
lion de media a la d1sposi-

groupes re t • 
moins, la technolo i s re1nts. Du 
vidéo, procédé uig e le _P~rmet : la 
quement imageqet traduit electroni 
produire en direct o~oln Pour l~s re
(sur magnétosco es e~reg1strer 
min·1atu · · pe) est simplifie' e risee. Elle , 
outil léger, maniabrst devenu~ un 
que peut apprendreei dlo nt qu1con

e angage. La 

distribution par câble véhicule cette 
parole reconquise qui peut être re
çue par tous au sein de la commu· 
nauté. Ainsi la vidéo-câble peut en· 
core susciter les prises de 
conscience, la démystification de la 
technique la constitution de 

' · re contre-pouvoirs; elle prepad 
l'homme et le groupe au futur 8 

l'expression et de l'échange avec,?u 
sans câbles, par satellite, par I in· 
f . ormat1que. .. s 

Barbry, en une centaine de pag~' 
faisant le tour des données iociis· 
pensables et des questions poséeJ; 
ne se contente pas de redécou~ 
l'enjeu essentiel de la commun1: 
tian audio-visuelle. Il propose au 
premiers éléments d'un nou.~ees
ca<;lre politique et juridiq~e; 1 ou· 
quisse les lignes-forces dune ntde 
velle organisation des moyens e,ace 
leur répartition ... Enfin, 11 reP une 
sans ambiguïté ce combat pour 

5 
le 

communication horizontale dan une 
cadre plus large de la lu~e pou.~ ns 
société autogestionnaire: ' da· 
P_Ourra y avoir de véritable_ so 

50
• 

/Jsme sans régénération du tissu o/B 
cial dans l'expérience d'une par 
retrouvée. 

René LANARCHI: • 



SELECTION 1iV 

FR 3 
Vendredi 20 mai à 20 h 30 
Faits divers : " Les jouets d~ 
/'homme». 

Les jouets destinés aux en
fants correspondent à l'image 
stéréotypée de deux 
concepts : virilité et féminité. 
Panoplie de l'homme d'action 
« à l'usage du petit garçon ; 
panoplie de ménagère, d'in
firmière et des centaines de 
modèles de poupées, souvent 
très perfectionnées, elles 
parlent, pleurent, marchent, à 
l'usage de la petite fille ,,. 

Penchant naturel de l'en
fant, ou déterminisme social ? 
Un sujet intéressant pour les 
parents, surtout s'ils sont de 
gauche ou d'extrême gauche ! 

Antenne 2 
Lundi 24 mai à 21 h 50, 
Documentaire : « Les chefs
d' œ u v re vous question
nent» : « La moisson de 
Bruegel». 

Ce tableau, peint en 1565, 
fait apparaÎtre tout un mpnde 
paysan, et cette image du tra
vail aux champs a corres
pondu à la réalité de ce travail 
pendant des siècles. 

A travers l'analyse du ta
bleau et de ses significations, . 
une réflexion sur la vie pay
sanne d'aujourd'hui, et des 
modifications profondes 
qu'elle a subie en quelques di
zaines d'années. 

TF1 
Mercredi 26 mai à 21 h 50, 
Indications : émission d'Igor 
Barrère et d'Etienne La/ou. 
• Les effets du soleil sur la 
peau : bienfaits et méfaits. 
• L'accoutumance aux anti
biotiques et les mesures d 'ur
gence qui s'imposent pour y 
pallier : intéressant si le rôle 
de l'industrie pharmaceutique, 
si le profit comme moteur de 
l'exercice libéral de la méde
cine, l'absence d'informations, 
y sont dénoncés. 

Jeudi 27 mai à 21 h 20, Bilan 
pour le futur. 

Une série de quatre émis
sions qui constituent quatre 
approches différentes et co_m
plémentaires des Etats-Ums. 

La série débute par les 
rendez-vous de /'Oncle Sam. 
Ces rendez-vous sont d'abord 
les rendez-vous électoraux qui 
vont redessiner la politique 
américaine après les grandes 
crises qui l'ont secouée. 

Inflation, chômage, pollu
tion, corruption, violences. 
Comment l'Amérique se 
soigne-t-elle ? Va-t-elle bien
tôt guérir? Sur les campus, 
dans le monde ouvrier, au Far 
West à San Francisco ou à 
Washington, les optiques et 
les réponses sont différentes. 

FR 3 
Jeudi 27 mai à 20 h 30, Ci
néma : La Grande Illusion de 
Jean Renoir. 

Pour ceux qui ne l'auraient 
pas encore vu 1 

vous êtes 
phrase suivante : « les majoritaires 
représentés ici par Turquan et les 
minoritaires qui s'expriment par 
Maguy Guillien, etc. ; » je suis dé
solé, mais je ne comprends pas. On 
ne m'avait, jusqu'ici, encore jamais 
dit qu'il y avait dans le parti des mi
noritaires et des majoritaires, ou plu
tôt s'agit-il du texte minoritaire et du 
texte majoritaire à la DPN ? Il y a eu 
un amalgame et je l 'espère mis in
consciemment? ( ... ] concernés 

Courrier 
des lecteurs 

Conformément à la lettre de ce 
camarade de Menton qui réclame un 
courrier des lecteurs, nous continue
rons à maintenir cette rubrique. 
Cette semaine, nous n'y consacrons 
qu'une petite place, mais avec les 
nombreuses lettres que vous conti
nuerez à nous envoyer, nous en fe
rons bientôt de plus copieux. 

l'équipe de T.S. ■ 

Bravo, mais l'apport ne doit pas être 
à sens unique (c'est-à-dire seule
ment l'appel aux sous). Or, dans les 
projets de rubriques, je n'ai pas 
trouvé de page réservée au courrier 
des lecteurs (lesquels ne sont pas 
tous des militants du PSU). C'est très 
regrettable, car une lettre, c'est 
quelqu' un qui décide de prendre la 
parole et il faut la lui donner. De 
même, il me semble que le journal 
du PSU devrait davantage parler de 
lui-même : situation financière, uti
lisation des fonds collectés, nombre 
d'abonnés et de lecteurs. 

sympathisant PSU Menton ■ 

En ce qui concerne la situation de 
TS, une équipe de promotion a pris 
les choses en main et fera le point 
régulièrement sur la situation de TS 
(finances et distribution). Par ail
leurs, nous avons prévu dans le ca
dre de la rubrique Vous êtes concer
nés de traiter régulièrement des 
problèmes qui se posent au parti et 
qui pourraient intéresser non seu
lement les militants, mais les lec
teurs de TS en général. li ne s'agit en 
aucune façon d'esprit de boutique, 
mais bien au contraire de faire part à 
tous ceux qui pourraient être inté
ressés de l'expérience que constitue 
un parti politique et son organisa
tion pour savoir s'il est bien adapté 
au but qu'il se propose d'atteindre. 

TS ■ 

[ ... ] La section m'a chargée de 
vous écrire pour vous dire sa satis
faction d'avoir un journal qui peut se 
vendre. La présentation est plus 
claire, les documents photographi
ques excellents. La première page 
est très populaire. Les camarades 
m'ont chargée de vous dire qu'ils ne 
veulent plus de dessins caricatu
raux, type l'évocation d'Edmond 
Maire dans l'avant-dernier TS [ ... ] 

Section PSU de Roanne ■ 

[ ... ] Félicitations pour les camarades 
qui ont rénové après maints efforts, 
la nouvelle formule de TS. Il ?evient 
plus attrayant ; cependant, Je vou
drais émettre quelque chose 
concernant l'introduction que vous 

Un camarade de la 
11° section de Paris 

avez fai te sur l'article « Entre nous 
mais pour vous» du TS numéro 701, 
page 21, à savoir que je n'ai pas 
compris, ou mal je l'espère, la 

Le début même du chapeau indi
quait qu'il s'agissait du vote inter
venu lors de la dernière direction po
litique nationale, et que c'était en 
fonction de ce vote qu'il y avait eu 
un texte majoritaire et un texte mi
noritaire. 

TS ■ 

pour une gifle ... 
Notre camarade Jacques Villiers vient d'être condamné à huit mois de 
prison ferme, pour avoir giflé le président de la Commission départemen
tale de remembrement. Cette nouvelle agression de la justice de classe 
contre un paysan-travailleur a provoqué un vif mécontentement dans sa 
commune d'Aiguillon, en Lot-et-Garonne. Le soutien s'organise, nous en 
reparlerons ... 

ça dém arre enfin ! 
Faut pas désespérer, tout arrive ! Même la souscription démarre. Nous 
avons enfin dépassé les 100 000 F (nouveaux bien sûr!}, c'est-à-dire qu'il 
ne nous reste plus qu'à répéter quatre lois la même somme pour arriver à 
nos fins. 
Alors camarades adhérents, sympathisants, lecteurs assidus, collectez 
autoùr de vous l'argent nécessaire pour que Tribune Socialiste tienne le 
cap financier, pour que nous puissions sortir pendant les vacances. 
Cette semaine, pas de liste de souscripteurs, faute de place ; on se mettra 
à jour la semaine prochaine. 

Hervé LE TOQU/N 

ABONNEZ-VOUS 
Avant l'augmentation des tarifs 

Un an : 100 F - 6 mois : 60 F 

Avec en prime un livre au choix 
Servitude et grandeur du PSU (E. Depreux) . 
L'Enfer des pompiers (J.-J . Lubrina) . 
Les mouvements d'émancipation nationale (A. Nin). 
Chili 1970-73 : Un peuple en lutte (collection Ch ili). 
Chili : Les documents du complot ITT (J. Anderson). 
Le Mai des banques (m ilitants CFDT). 
1xe Congrès du PSU-Amiens - décembre 1974. 
Critique socialiste n° 23 (La crise). 
Critique socialiste n° 24 (Autogestion). 
L' Etat patron (Ph. Brachet). 
Le Marché commun contre l'Europe.
Le Manifeste du PSU (Toulouse). 

Bulletin d'abonnement 
à retourner 9, rue Borromée, 75015 Paris 

M. Mme Mlle . . . . . .. . . . ..... . .... . ... . ..... ... . . . . .. . . . .. 
Adresse .... . ...... . ... . . ...... .. . .. .... . . . .. . ..... : .. . .. . 

Code Postal . . . . . . . . Ville .. . .. : . ... . . .. . . .. . ... . 

S'abonne pour un an (1) - 6 mois (1 ). 
·Ci-joint versement CCP (1) à l'ordre de TS-CCP 5826-65 Paris. 

CB 

(1) Rayer les mentions inutiles. 

---------------------
SOUSCRIPTION TS NOUVELLE FORMULE 

CCP - PSU 14 020 44 Paris 

---
1 
1 
1 
1 
1 

M. Mme Mlle ... . . . . ' ' . .. . .. .. . ... . ' ' . . .... ' . . .. . . .... . . .. . . . .. . . . . .. . ' . . . .. . .... . 
Adresse . . . . .. . ' . . . .. ... .... . . . . . . .... ' ' ' .. ...... .. ' . ' . .. ... . ... . . . . . . . . . . ... . . .. . 

Code Postal . . . . . . . . Vi lle ... .. .. ... .... .. . .. ... ... .. .. .. . . ..... . .. . .. . 

1 à adresser à PSU - Soutien TS - 9. rue Borromée, 75015 Paris. 

L-------------------------
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c, est aussi 
po itique 

le 

Dans le cadre du Festival des peuples présents au Nouveau 
Carré dirigé par Silvia Monfort, l'Action théâtrale arabe a 
prése~té deux spectacles_: Sidi M'!nsieur, c~u~ spectaclE: 
en français qui tente de repondre a la que~t1on . Pourquoi 
l'émigration? et une pièce en arabe d'un Jeune auteAur sy
rien Saad Allah Wannous : Rass Mamluk Jaber {la Tete du 
ma..;,elouk Jaber). L'ATA ayant été mise e~ cause par cer
tains, en particulier par /'Unité (hebdomadaire du P~t, P<?Ur 
sa participation à ce festival, nous avons demande a D!al
loul Beghoura, qui tient le rôle du mamelouk Jaber, des en 
expliquer. 

TS : Quel est pour vous 
l'intérêt de ce festival 7 
Qu'en attendiez-vous 7 

Djalloul Beghoura : Ce n'est pas 
un théâtre des nations. Il s'agit 
d'amener tous les gens qui sont 
concernés par l 'émigration en 
France et qui font du thèâtre à pou
voir s'exprimer. Pas seulement du 
théâtre : c'est une tentative de réu
nion de tous les arts (cinéma, musi
que, etc.), pratiqués par des artistes 
émigrés. 

Les endroits où nous pouvons 
nous exprimer sont très limités. Le 
seul intérê.t pour nous de nous pro
duire au Carré, c'est de pouvoir y 
montrer notre travail. 

Quel public avez-vous eu 7 
Mélangé, moitié français, moitié 

arabe. 
Mais aucun travailleur 

immigré ... Est-ce que la dif
fu~ion n'a pas été faite en 
leur direction 7 

Si, mais cela ne suffit pas, car l'ha
bitude n'est pas prise par eux d'aller 
au théâtre, de s'intéresser à ce genre 

de travail. Ce qu 'il faut - ce que 
nous avons fait et continuerons de 
faire - c' est all er les trouver sur 
leurs lieux de travail et d' habitation. 
Avec Sidi Monsieur, on est passé 
dans les usines, les foyers, les MJC. 
Cette courte pièce de trois quarts 
d'heure est écrite en français, en 
arabe et en portugais. C'est une ten
tative pour créer un dialogue entre 
les travailleurs français et émigrés, 
pour briser la barrière entre eux. Elle 
n'a de sens que suivie d'un débat 
avec et entre les travailleurs. 
Jusqu'à présent, l'accueil a été très 
favorable. 

Est-il exact que d'autres 
troupes, en particulier 
constituées par des travail-
1 eu rs émigrés, ont de
mandé à participer à ce 
festival et ont été reje
tées 7 Ne craignez-vous 
pas dès lors que votre par
ticipation soit une forme 
de récupération et serve de 
caution, de bonne 
conscience à la politique 
gouvernementale 7 

a: 
ci 

Sidi Monsieur 

L'ATA n'est financée par aucun 
pays, ni aucune organisation. Notre 
travail n'a été vu par qui que ce soit 
de l'Office de l'émigration. Il n'a été 
soumis à aucun contrôle, approba
tion ou censure : sinon, nous n'au
rions pas été là. 

Nous regrettons que des troupes 
de travailleurs comme Al Assifa ou 
Al Halka n'aient pas été présentées 
ici. Mais nous n'en sommes pas res
ponsables. Nous trouvons aussi 
qu'une semaine pour l'ensemble de 
l'art maghrébin, étant donné l'im
portance de l'émigration maghré
bine en France, c'est trop peu. 

Notre meilleure réponse, c'est no
tre travail : il montre que nous ne 
pouvons pas être récupérés. 

Nous sommes prêts à participer à 
toute manifestation culturelle ou au
~re qui. soit dans une perspective 
1déol?g1que de gauche et qui puisse 
f_av?n~er la lutte des travailleurs 
em1gres et français contre le sys
tème d'exploitation. 

Rass Mam/uk Jaber 

Comment s'est formée 
votre troupe et comment 
fonctionne-t-elle 7 

Elle est composée de comédiens 
professionnels du Maghreb : Maroc, 
Algérie, Tunisie, de troi~ comédi~ns 
français et d' un Portugais. Elles ~st 
formée en France en février dernier. 
On avait constaté le vide théâtral sur 
le plan de l'émigration. Au début, 
nous n'étions que trois; nous avons 
fait Sidi Monsieur qui est une créa
tion collective. 

Pour ce festival, nous avons dé
cidé de monter Rass Mamluk Jaber 
qui montre le monde arabe actuel 
confronté à son histoire, pas ce!le 
des Mille et une Nuits, mais une hi~
toire démystifiée, racontée à partir 
d' un schéma marxiste. 

Notre travail va dans deux direc· 
tiens : d. 
- une animation culturelle en 1· 
rection des travailleurs immigrés et 
français, en contact très étroit ave_c 
les comités d'entreprise et les syndi
cats ; é 
- un travail théâtral plus élabor. 
qui permette aux travailleurs im

1
m1; 

grés de rester en contact avec eu 
culture et leur histoire. les 

Nous vivons uniquement sur dé
recettes; nous fabriquons nos Ce 
cors et costumes nous-mê~es. 

85 n'est pas que nous n'aim~rions .~es 
avoir des subventions. Mais à qui 

811 demander ? La question se pos~ 
11 termes de liberté d'expressi~.6 

Nous ne pourrions les acce~terQ li· 
condition de pouvoir continuer je 
brement notre travail comme 
viens de le définir. 

Propos recueil~['~ 
Evelyne ER 1" 



la bête immonde 

Le Théâtre_ natio!lal de Strasbourg présente, comme der
nière mani~estat10!1 ~e la saison 1975-1976 (la première 
étant_Germinal, qui vient d'être diffusé par la télévision), le 
Baal ·><- de Bre~ht, ~ne œuvre de jeunesse, imparfaite dans 
sa for~e,_ ~a1~ q~1, dans les conditions de jeu qui lui sont 
assurees 1c1, s affirme comme un grand acte théâtral. 

Qu'elle qu'ait été l'envie d'André 
Engel de monter Baal, sa réalisation 
scénique dépendait pour lui de la 
découverte d'un lieu. Non pas salle 
de théâtre ni n'importe quel hangar 
- un lieu où puisse s'inscrire de 
manière tangible l'errance ininter
rompue de Baal dans le temps de 
l'action et la trajectoire d'une vie. 

Ce lieu a été trouvé. 
En plein centre de Strasbourg, de 

très anciens haras, vides de leurs 
chevaux au printemps, enferment 
dans des corps de bâtiments vastes 
(écuries, manège ... ) une« carrière » 
en plein air. Dans ce très beau cadre 
où le dehors et le dedans incessam
ment s'échangent, Baal pouvait sur
gir et le spectateur le suivre dans son 
étrange course qui finit par une mise 
à mort. 

Qui est Baal ? 

8 

Anciennement, une divinité phal
lique. Baal attire les femmes, les 
prend et les rejette. Il écrit des poè
mes sur leur mort. 

Sous la plume de Brecht, en effet, 
il est devenu poète, c'est-à-dire 
quelqu'un qui fait de la littérature 
avec tous les moments de sa vie. 

On sait que Brecht, composant 
son personnage, avait dans l'esprit 
la destinée de Rimbaud. Le travail de 
mise en scène accuse le rapproche
ment. Il saisit Baal dans l'univers 
clos de la grande ville avant de le 
faire partir sur les routes, s'embar
quer, gagner les pays du soleil. Par
tout, il est le poète ivre de mots et 
d'alcool, incapable de se fixer, l'ange 
noir qui hante les esprits, et d'abord 
celui d'Engel lui-même et de son 
dramaturge Bernard Pautrat. Leur 
condamnation acharnée de Baal est 

Tel est le sous-titre que les Athévains donnent à leur 
7c cycle. En parler, aller voir l'un - ou plusieurs - des 
spectacles qu'ils proposent, c'est participer pleinement à 
leur projet. 
Les Athévains existent depuis 1972, date à laquelle le 
conseil d'administration d~ la MJC de Paris-Charonne leur 
confie la tâche d'animation théâtrale de la Maison, devenue 
Théâtre des deux-portes. Leurs activités, s'étendant dans 
différentes directions, sont principal!men~ axées sur_ la 
création et la recherche. De là, deux orientations essen~1el
les : offrir à de jeunes animateurs une struct~re_d'accuell et 
un budget suffisant pour réaliser une cre~tIon de leur 
choix ; permettre à de jeunes troupes, travaillant ~n ba_n
lieue ou en province, de présente_r l~urs spectacles a Pans. 
Ainsi, au cours des six cycles precedents! on ~ompte une 
quinzaine de créations athévaines et une vmgtame de spec-
tacles invités. 

Aujourd'hui, les Athé':"ains se 
trouvent expulsés du Theâtre de_s 
deux-portes. Mis à la rue _e,:i six 
jours ils ont pu être accue1!lls au 
Théâtre de la Cité internatJOna~e. 
Devant cette situation nou~el~e'. !1s 
ont dû renoncer à leur proJe_t !nitial 
concernant ce 7° cycle : expenmen
ter des relations ·nouvelles ent~e 11! 
public parisien et les équipes mv~
tées. Nous ne voulions plus reçevoir 
un spectacle particulier, _mé!is unf; 
compagnie implant~e qui vie'!d_r~it 
présenter son travalf, ses act1'!1tes, 
en même temps qu'elle jouerait son 
dernier spectacle. Mais cette pro
grammation n'avait de sens que p_ar 
rapport au public du 2oe arrondis
sement en direction duquel les 
Athévaï'ns voulaient intervenir. Ils 
ont donc choisi de réunir quatre au-

tres compagnles aussi menacées 
dans leur existence que la leur et de 
leur donner la parole au cours de ce 
7° cycle : ainsi les protestations et le 
combat pour la survie seront menés 
en commun! . 

Au Théâtre de la Cité interna_t10-
nale ( 1 ), on pourra voir successive-
ment. 

Du 27 avril au 8 mai, la Ruf!leur de 
Jacques Bailliart, par le Theâtre de 
Saône-et-Loire. 11 s'agit d'essaye~ de 
comprendre comment, sans ~u au
cun fait précis à la base ~e pu1ss.e la 
justifier, une· rumeur nait, se deve
loppe, prolifère. Le spectacle tente 
de théâtraliser ce phénomè~e com
plexe où s'entremêlent étro1tem~~t 
u la sexualité, l'économie, la_ pollt1-
ue, le conscient et l'inco,~sc~e~t, le 

q . et le tragique J ind1v1duel comique . ' 

l 'envers reconnu d'une attirance : 
« Baal hurle quelque part en nous : 
notre semblable éternellement 
maudit.» 

la dialectique 
du minimum 

et du maximum de jeu 

Comment se débarrasser de lui 
mieux qu'en le lançant dans l'arène 
des regards ? Baal, violent, asocial, 
soumis seulement à ses rêves et à 
ses instincts, est pour ses dramatur
ges, une première figure flottante du 
fascisme. Car, dit Bernard Pautrat, 
s'il n'était pas rnort sous nos yeux, 
n 'aurait-il pas senti un jour la singu
lière envie d'ériger son désir en ma
chine de guerre? Tout juste après 
que Brecht ait écrit Baal, lin énergi
que bûcheron du Brandebourg, 
Noske, écrasera le spartakisme, 
massacrera Rosa Luxemburg et 
Liebknecht, ouvrant la voie à l'ex
termination générale. Deux ans plus 
tard, un petit peintre paysagiste in
satisfait et délicat arrivera pour finir 
la besogne ... Alors les bêtes blondes 
iront porter partout leur barbarie ... 
inspirée. 

Mais pour que la nécessité de la 
disparition de cette bête immonde 
s' inscrive dans les consciences, il 
faut que Baal s'impose physique
ment comme un être de chair et 
qu'on ne .voie que lui. Aussi son in
terprète, Gérard Desarthe, est-il le 
seul qui joue vraiment avec tous les 
moyens de l'acteur, les autres co-

les estivants 

et le collectif, le réel et l'imaginaire » 
(2). 

Du 11 au 15 mai, Chansons 
comme on vit, de et par Christian 
Dente. Ch. Dente est bien connu des 
amateurs de théâtre. Pendant deux 
ans, sa compagnie a animé le Théâ
tre Daniel-Sorano de Vincennes, il a 
participé au Festival d'Avignon à 
deux reprises, travaillé au Théâtre 
de Nanterre, au TEP, dirigé l'Ecole 
nationale d'art dramatique de Stras
bourg pendant un an. C'est lui qui fut 
à la fondation des Ateliers-Théâtre 
du XX*, ancêtres des Athévains. Il 
revient après dix ans à la chanson, 
qui fut, avant le théâtre, sa première 
activité artistique. 

Sur ce plan, avec la fondation 
d'Action chanson, première associa
tion pour la défense de la chanson, il 
lutte aussi pour que celle-ci soit re
connue par les pouvoirs publics 
comme un art à part entière, et qu'ils 
prennent en charge l'enregistre
ment et la diffusion des œuvres. 

Du 25 au 29 mai, les Estivants de 
Maxime Gorki, par la Comédie de 
Caen. Malgré son statut de Centre 
dramatique national, la Comédie de 
Caen connaît également des difficul
tés financières qui proviennent du 
fait que l'équipe accroît ses activités, 
multiplie ses actions, sans que les 
subventions augmentent d'autant. 
Mais surtout la participation de cette 
compagnie « riche » au 7° cycle des 
Athévains illustre sa volonté de lier 
les problèmes du u jeune théâtre», 

médiens se comportant au contraire 
comme ils le feraient dans la vie. 

Qu'ils soient les errants, mon
dains ou non, d'un terrain vague, les 
joueurs de boules d'un parc pro~he 
de l'autoroute, les passagers qui se 
croisent sur un quai d'embarque
ment, ils se confondent avec le pu
blic jusqu'à n'être plus avec lui, l'aire 
de jeu se déplaçant de salle en cour 
et des campagnes françaises her
beuses aux sables du Harrar, que 
l'environnement de Baal, un envi
ronnement qui le suit, l'enserre 
jusqu'à sa mort de bête traq~ée. 

Ce travail sur les formes theatrales 
n'est si remarquable que parce qu'il 
est le fruit d'une recherche en com
mun. Celle-ci déborde le cadre d'un 
spectacle précis. Dès sa nomination 
comme directeur du TNS, en effet, 
Jean-Pierre Vincent a imposé la pré
sence auprès de lui d'une équipe de 
création qui, d'un même mouve
ment. anime les spectacles et pour
suit une réflexion théorique. 

Le très grand spectacle qu'est Baal 
est un exemple de ce que peut l'ima
gination créatrice quand elle s'ap
puie sur le travail constant d'une 
équipe - la plus cohérente qui soit 
en France - qui ne sépare pas sa 
réflexion politique sur le monde ac
tuel d'une recherche continue sur les 
moyens du théâtre. 

Dominique NORES ■ 

• Baal, de Brecht, TNS, Haras de 
Strasbourg, 1, rue Sainte-Elisabeth. 
Jusqu'au 4 juin. 

quel que soit son statut, et de mani
fester une lutte comml)ne. 

Du 1 °' au 12 juin, le Rêve du papil
lon de Kuan Han Chin, par la Pomme 
verte. La compagnie de Catherine 
Dasté travaille depuis huit ans prin
cipalement en direction de l'en
fance, avec une aide de l'Etat si par
cimonieuse qu'elle ne doit de survi
vre qu'à sa volonté opiniâtre. Elle re
fuse que le théâtre pour l'enfance 
soit considéré comme un théâtre au 
rabais et qu'il n'ait pas les mêmes 
possibilités de recherche et de créa
tion que les autres. Ce spectacle se 
veut le fruit d'un profond travail sur 
le langage, l'activité (ni naturaliste, 
ni reproduction de la gestuelle chi
noise), la voix et la musique (le texte 
est chanté). 

Pour chacune de ces troupes, et 
pour les Athévains, qui, malgré tou
tes leurs difficultés présentes et l'in
certitude de leur avenir, ont voulu et 
réussi à maintenir ce 7• cycle, 
comme le dit l'un d'entre eux : mili
ter, c'est d 'abord suNivre. 

Evelyne ERTEL ■ 

(1) Grand Théâtre, à 21 h, sauf diman
che et lundi (matinées scolaires sur ré
servation, après accord avec des ensei
gnants, à 14 h 30). 

(2) Rappelons que la 2• chaîne de la 
télévision, le 27 avril dernier, dans le ca
dre des Dossiers de l'écran, a présenté 
sous le même titre une dramatique por
tant sur le même thème et suivie d'un 
débat. 
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